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1 PREAMBULE 
L’expansion des besoins de l'homme et de ses activités économiques exerce des pressions toujours croissantes sur les zones humides, et engendre une concurrence et des conflits qui aboutissent à une utilisation infra-optimale du sol, des terres et des ressources naturelles. Pour pouvoir satisfaire ces besoins à l'avenir, de manière durable, il faut dès maintenant éliminer ces conflits et progresser vers une² exploitation plus efficace et plus rationnelle des zones humides et de ses ressources naturelles. L'intégration de l'aménagement du territoire, de la planification et la gestion de l'utilisation des sols est un moyen éminemment pratique d'atteindre ce but. La gestion intégrée des ressources naturelles permet d'atténuer les conflits, d'établir les équilibres les plus rentables et de lier le développement économique et social à la protection et à l'assainissement de l'environnement, ce qui contribue à atteindre les objectifs d'un développement durable. L'esprit de cette approche intégrée trouve son expression dans la coordination des activités de planification et de gestion sectorielles intéressant les divers aspects de l’occupation du sol des zones humides.
Toutefois, la situation des zones humides en Tunisie prête à l’inquiétude. Aujourd’hui, ces zones sont répertoriées comme l’un des milieux naturels les plus menacés par l’action anthropique. La surexploitation due à l’accroissement démographique, le progrès technologique effréné, la pollution ce sont autant de facteurs pointés du doigt.
Les problèmes environnementaux et les crises naturels répétées génèrent une grande préoccupation en termes de protection de l’environnement et de conservation de la nature. Celles-ci légitiment donc une multiplication des statues de protection. De ce fait, on est passé d’une nature regardée comme « sauvage » à une nature conçue comme patrimoine.

Afin d’honorer les engagements nationaux en matière de conservation des ressources naturelles, l’inscription  de la Sebkha de Soliman sur la liste des zones humides d’importance internationale (Sites Ramsar) n’est que le début du processus qui permet d’assurer la viabilité des zones humides et le maintien des services éco-systémiques, à savoir l’élaboration et l’application du » Plan de Gestion intégrée du site Ramsar de la Sebkha de Soliman », avec la participation de tous les acteurs concernés ce qui permettra d’assurer la conservation et la mise en valeur éducatrice et écotouristique des zones humides.

Le Plan de Gestion Intégrée relève des problématiques plus complexes que celles habituellement identifiables dans un contexte classique de réserve biologique à vocation « conservation d’une nature sauvage ». Le plan de gestion vise à assurer l’intégration des zones humides et des espaces protégé, avec leurs spécificités écologiques, aux anthropo-systèmes qui les encadrent.
Ce Plan de Gestion Intégrée  constitue surtout un test en grandeur de « nature » pour les acteurs locaux qui doivent s’associer pour gérer un tel espace de manière complémentaire et harmonieuse afin d’y assurer à la fois la pérennité des ressources naturelles et améliorer les conditions de vie de la populations locale. La gestion d’un tel espace implique une bonne concertation et une bonne coopération entre les acteurs concernés, d’une part, et une prise de conscience collective pour une gestion rationnelle, permettant de transmettre aux générations futures la richesse dont nous jouissons aujourd’hui, d’autre part. Dans ce contexte, la gestion de la Sebkha de Soliman, selon le concept d’utilisation rationnelle, implique que les plans et les projets de développement ou de conservation de la nature doivent avoir pour objectif de maintenir ou, mieux encore, d’accroître le niveau de productivité et la valeur de la mosaïque de ressources qui la caractérise.
2 LE CONTEXTE 

2.1 Reconnaissance Ramsar
Les zones humides renferment un grand nombre d’habitats reconnus pour leur haute valeur écologique. Cet intérêt réside avant tout dans la présence d’espèces animales et végétales originales et spécifiques, témoins, pour certaines d’entre elles, des périodes climatiques passées. Les habitats des zones humides, souvent très menacés, s’inscrivent dans des dynamiques végétales complexes et dépendantes en grande partie de la quantité et de la qualité de l’eau (niveau d’eau, quantité d’éléments nutritifs dissous, nitrates) présente dans le milieu. De plus, ces habitats d’intérêt patrimonial abritent une faune et une flore remarquables mais particulièrement menacées et parfois peu ou mal connues. Du fait, la vigilance s’impose et les interventions doivent être menées avec prudence et minutie. 

La Sebkha de Soliman, s’inscrit aujourd’hui dans le contexte de la convention Ramsar reposant sur un certain nombre d’engagements et de recommandations destinés à assurer la pérennité de la ressource naturelle et à obtenir pour chaque propriétaire une garantie de gestion durable. Cette gestion durable est l’aboutissement d’un long processus de concertation et de mise en cohérence des politiques nationales. La convention de Ramsar, définit les grands principes du développement durable. Ils sont appliqués sur la Sebkha de Soliman par le biais d’un processus de gestion durable. Ce processus se base sur la vérification de différents critères de sélections définis par les directives de la convention de Ramsar sur les zones humides, que le site jouit actuellement de ce statut particulier.

La convention de Ramsar, fixe les critères et les indicateurs garants d’une gestion durable. Les pays signataires s’engagent à les renseigner et les améliorer régulièrement. Un critère correspond à une préoccupation majeure de la politique nationale. Un indicateur permet ensuite d’apprécier les résultats concrets des actions entreprises pour chaque critère. En effet, les particularités identifiées pour la sebkha répondent à 5 critères  (1 • 2 • 3 • 4 • 6), ainsi justifiés :

· Critère 1 : le site remplit le Critère 1, car il correspond à un exemple représentatif d’une lagune bordée un cordon littoral qui la sépare de la mer et qui lui offre également une ouverture lui permettant une communication quasi-permanente avec cette dernière. Ce type de zone humide quasi naturelle est caractéristique de la Méditerranée. La dune bordière et les terres salées autour de la lagune renferment une végétation typique et une avifaune riche. A l’intérieur du site, on trouve également une ancienne saline (abandonnée aujourd’hui), qui démontrent qu’autrefois le site était exploité pour l’extraction du sel marin.
· Critère 2 : le site remplit également le Critère 2, car il abrite des populations nicheuses de la Sarcelle marbrée (Marmaronetta angustirostris), espèce vulnérable (VU) (Fishpool & Evans, 2001). On y trouve aussi la Cigogne blanche (Ciconia ciconia), la Mouette melanocéphale (Larus melanocephalus), la sterne caugek (Sterna sandvicensis) et le glaréole à collier (Glareola pratincola) ; qui sont des espèces classées par l’Annexe II de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage.
· Critère 3 : le site répond aussi au Critère 3, du fait de la présence quasi-permanente de l’eau, même en été, le site est un important refuge pour les oiseaux d’eau du pays et renferme également une flore typique des zones humides. Le site est d’autant plus important, qu’il est situé aux environs de la capitale où d’autres zones humides ont été aménagées, asséchées ou drainées. Le site apporte une contribution importante au maintien de la diversité biologique de la région, en conservant un échantillon caractéristique d’une flore et d’une faune autrefois plus répandue. 
· Critère 4 : en ce qui concerne le Critère 4, le site abrite des oiseaux d’eau à un stade critique de leur cycle de vie : juste avant la traversée de la Méditerranée (c’est le dernier site avant le départ vers le nord au printemps et le premier lors du retour en automne) ; pendant la période de nidification il abrite, par exemple, la Sarcelle marbrée et l’Echasse blanche (Himantopus himantopus); et en période d’hivernage le Flamant rose (Phoenicopterus ruber roseus) et plusieurs espèces de canard s’y rencontrent. Ce site sert aussi comme zone de passage pour des espèces telles que l’Ibis falcinelle (Plegadis falcinellus) et plusieurs limicoles de différentes espèces comme par exemple le Chevalier stagnatile (Tringa stagnatilis), le Grand gravelot (Charadrius hiaticula), le Pluvier argenté (Pluvialis apricaria), le Vanneau huppé (Vanellus vanellus) et le Courlis cendré (Numenius arquata).
· Critère 6 : enfin le site se qualifie sous le Critère 6, vu qu’il accueille, habituellement, 1% des individus de la population biogéographique de certaines espèces, en l’occurrence le Goéland railleur (Larus genei) en hiver avec 500 à 1.600 individus (seuil de 1% : 230 individus) (Fishpool & Evans, 2001), et l’Echasse blanche (Himantopus himantopus) en période de nidification, et sans doute d’autres espèces de limicole en période de migration (d’après Isenmann et al (2005)).

Aujourd’hui, la politique forestière nationale et les engagements gouvernementaux de la Tunisie définissent une gestion durable et multifonctionnelle des zones humides et tendent ainsi à en minimiser les impacts négatifs et à en développer les effets positifs sur l’environnement, tout en prenant en compte les autres piliers du développement durable que sont les fonctions économiques et sociales. En effet, l’inscription de la Sebkha de Soliman comme un Site Ramsar n’est qu’un point de départ et la mise en œuvre de plans de gestion appropriés pour le site est essentiel si l’on veut garantir son utilisation durable. Le but étant alors d’apporter une optique plus claire des orientations et des priorités nationales afin de contribuer au maintien de la diversité biologique et d’assurer la pérennité de la vie humaine, en préservant ses composantes, processus et services écosystémiques.

2.2 Gestion actuelle du site

La Sebkha de Soliman située dans le gouvernorat de Nabeul est un site naturel bordé de terres agricoles et faisant partie de la commune de Soliman. Cependant toute la sebkha est en dehors du périmètre d’intervention du PAU de la ville de Soliman et elle est classée en tant que terre agricole. 

L’étude d’aménagement et de protection de la sebkha de Soliman réalisée entre 2001 et 2003 par l’APAL, a identifié une série d’actions à mettre en œuvre pour valoriser et protéger le patrimoine naturel et socioculturel de ce site, mais au jour d’aujourd’hui seule la recommandation de requête pour l’inscription du site sur la liste des zones humides protégées de la convention de RAMSAR a été mise en œuvre. Le manque de moyens et de fonds pour la réalisation des actions proposées par l’étude de 2003, semblent avoir retardé la mise en place des actions prévues.

De même pour la DGF, seule l’inscription du site sur la liste de la convention de RAMSAR est une action concrète entreprise pour la sebkha de Soliman depuis 2007. On note également que le CRDA de Nabeul et plus exactement la direction régionale des forêts de Nabeul, effectue annuellement des comptages de l’avifaune de toutes les retenues et plans d’eau du gouvernorat, y compris la sebkha de Soliman.

En définitive, on peut dire que le manque de moyens matériels et financiers constitue une entrave importante à la mise en place d’une gestion effective de la sebkha de Soliman à l’heure actuelle.

3 SYNTHESE DE L’ETAT DES LIEUX

3.1 Potentialités du Site 

3.1.1 Aspects écologiques

La sebkha de Soliman présente un intérêt écologique très important vu la qualité et la richesse de la flore et la diversité de l’avifaune :

L’avifaune : La grande diversité ornithologique est l’une des caractéristiques majeures de la Sebkha. Le plan d’eau et les berges de la Sebkha représentant une importante aire de repos pour de nombreux oiseaux. La qualité des habitats de la Sebkha de Soliman et les résultats des différentes observations effectuées historiquement au niveau de cette zone humide ont démontré l’importance de celle-ci pour les oiseaux d’eau, aussi bien durant les périodes de migration et d’hivernage que pendant la saison de reproduction. La présence d’effectifs importants, les nombreuses espèces recensées, et l’observation d’au moins une espèce vulnérable ont valu son éligibilité, selon les critères de BirdLife International, comme Zone d’Intérêt pour la Conservation des Oiseaux « ZICO ». 

La flore : une grande variété floristique existe au niveau de la Sebkha, on rencontrera :

· des espèces menacées telles que Phragmites communis, Limoniastrum monopetalum, et Solanum sodomaeum ;

· des espèces remarquables par leur abondance et la particularité des habitats qu’ils constituent, on citera notamment Juncus acutus, Arthrocnemum indicum, Salicornia arabica, Suaeda fructicosa, Retama retam et Lucium arabicum ;

Certaines de ces espèces ont en plus une valeur économique appréciable, tel que le Juncus acutus, utilisé pour la confection des nattes et le Phragmites communis, utilisé comme haies vives ou mortes ou pour la confection de toitures de cabanes. 

Les dunes côtières, qui abritent l'essentiel de la flore terrestre sont utilisées par certaines espèces d’oiseaux d’eau et surtout par des passereaux comme site de nidification. Ainsi, les habitats naturels terrestres autour de la sebkha sont propices à l’existence et au maintien d’une biodiversité avifaunistique très appréciable.  

3.1.2 Aspects socio-économiques

Si la conservation du patrimoine biologique constitue un enjeu fondamental pour la Sebkha de Soliman, le rôle économique qui lui sera dévolu a aussi une importance pour la politique de conservation à mettre en œuvre. Ce rôle économique ne devra en aucun cas remettre en question la préservation durable de la biodiversité du site. La Sebkha de Soliman présente indéniablement des potentialités économiques (agricole et écotouristique) importantes. 

Terres agricoles : la bonne qualité des sols utilisés pour des pratiques agricoles qui occupent une grande partie des berges au Sud et à l’Est de la Sebkha et la présence d’un climat favorable sont des facteurs déterminants pour valoriser ces parcelles agricoles par la reconversion de l’agriculture actuelle en une agriculture biologique labellisée. Ce type de valorisation est conforme à l’image d’une zone sensible protégée. Les cultures maraîchères, arboricoles biologiques et les cultures aromatiques et médicinales, ainsi que les activités apicoles, permettront de conserver la flore naturelle de la Sebkha et de développer des activités de distillation ou de vente de miel à haute valeur ajoutée.

Potentialités récréatives : l’activité écotouristique est une forme d’exploitation majeure comme pour tous les sites naturels protégés, pouvant générer des revenus suffisamment substantiels pour être structurants sur le long terme et rendre durable le développement et la conservation de cette zone sensible. Parmi les atouts de la Sebkha de Soliman, on peut noter particulièrement :

· Les vues : la topographie aplanie du site et sa végétation basse, offrent des vues dégagées sur les alentours laissant apercevoir les montagnes de la Dorsale Tunisienne au sud de la Sebkha, Jebel Rsass, Jebel Boukornine et Jebel Kourbous à l’est. Cette ouverture sur des vues lointaines est en opposition avec le sentiment de renfermement que l’on peut sentir au sein des zones urbaines limitrophes.

· La végétation : la richesse et la diversité des espèces halophiles qui occupent le site font toute sa particularité et informent sur la nature du sol support. L’association de ces espèces constitue une composition végétale différente des compositions communes (la Soude, l’Homycornium…).

· Le plan d’eau : la Sebkha, plan d’eau permanent, constitue le centre de gravité du site. C’est le foyer d’importantes nuées d’oiseaux qui représentent l’unique masse mobile naturelle dans l’ensemble figé de la sebkha.

3.2 Menaces 

Le diagnostic de l’état général de la Sebkha, effectué à partir d’observations de terrain et de la documentation existante, a permis d’identifier plusieurs types de pressions.
3.2.1 Des rejets d’eaux chargées dans la Sebkha

Cette pollution est due principalement aux rejets industriels drainés par Oued El Bey (une grande unité laitière et plusieurs autres sociétés industrielles rejettent dans Oued El Bey). Ces effluents sont rejetés depuis des années dans la Sebkha, milieu récepteur confiné, contribuant ainsi à l’eutrophisation du site qui est à l’origine de l’apparition régulière de blooms planctoniques. La végétation aquatique est quasiment inexistante malgré des conditions hydrologiques qui s’y prêtent, ce fait étant expliqué notamment par la forte turbidité des eaux. Cet état est responsable en partie de la régression de certains habitats mais également de l’insalubrité perceptible du site. 

3.2.2 Une chasse toujours existante au dépend d’espèces vulnérables

Indépendamment de tout aspect réglementaire, la chasse est une activité très répandue au Cap Bon (c’est la région, dit-on, de la Tunisie qui compte le plus de fusils par tête d’habitant), cette pratique est une menace importante principalement pour les richesses ornithologiques de la zone. La viabilité de cette activité, même sur de courtes périodes de l’année n’est pas envisageable si on veut sauvegarder les populations d’oiseaux d’eau. 

3.2.3 Une mauvaise circulation de l’eau à travers le grau

L’intermittence de l’ouverture du grau constitue un handicap à la circulation de l’eau et aux possibilités de recrutement de larves, d’alevins et d’adultes d’organismes pouvant utiliser ce milieu comme aire d’alimentation. Il défavorise la communication entre la mer et le plan d’eau (Sebkha), ce qui fait que ce plan d’eau reste confiné une longue partie de l’année. Toutefois, la physiographie du plan d’eau où les fonds dépassent souvent le niveau 0, empêche de trouver une solution peu coûteuse pour améliorer cette situation. Le caractère « temporaire » de cette communication constitue un frein à la colonisation de la Sebkha par certaines espèces marines. En définitive, la solution du maintien de l’ouverture du grau reste envisageable puisque si elle n’autorise pas un échange important entre la mer et la sebkha, elle permettra pour le moins de réduire par dilution la concentration de contaminants stockés dans les eaux et les sédiments de la Sebkha et d'autre part d’assurer durant toute l’année le recrutement d’organismes marins.

3.2.4 Un pacage sauvage

La végétation dunaire est en très grande partie détériorée du fait de l’exploitation agricole sur toute la partie Est de la Sebkha, alors que le maquis a presque entièrement disparu de ses alentours. C’est le pâturage, principalement des bovins, au niveau des dunes consolidées et au Sud du grau, qui contribue le plus à la détérioration du couvert végétal naturel et à la dégradation générale de l’écosystème. Cette activité pourrait à terme accélérer le processus d’érosion des unités structurelles. Outre la perte d’habitats naturels qu’elle provoque, cette activité a également des impacts néfastes sur les paysages de la sebkha. L’interdiction du pacage et sa substitution par d’autres activités rémunératrices s’impose donc pour réduire les multiples dégradations dont est responsable cette activité.

4 ENJEUX POUR LA PROTECTION 

Les zones humides, localisées à l'interconnexion des milieux terrestres et marins constituent des systèmes de transition, aux propriétés écologiques fortes intéressantes, en termes de biodiversité et de valeur patrimoniale. Elles procurent gratuitement de nombreuses fonctions précieuses (atténuation des inondations, recharge de la nappe souterraine, rétention des polluants), de nombreux produits et de nombreux attributs (diversité biologique, une beauté des paysages qui attirent les touristes, un patrimoine culturel et archéologique). Malgré leur intérêt environnementale et socio-économique, elles demeurent parmi les milieux naturels les plus dégradés et les plus menacés, tant en terme de surface qu’en terme d’état de conservation. Cette situation n’est pas stabilisée et la dégradation de ces milieux continue.
Le diagnostic de l’état général de la Sebkha de Soliman, effectué à partir d’observations de terrain et de la documentation existante, montre une situation particulièrement préoccupante.

Toutefois, suite à la qualification de la Sebkha de Soliman comme un site Ramsar, une tendance à conserver ces écosystèmes constitutifs se dessine dans l’adoption d’un certain nombre d’objectifs, qui couvrent l’exploitation harmonieuse et durable des ressources naturelles et en se basant sur des principes soucieux de leur rationalisation et de leur pérennisation.
Les principaux enjeux étant d’entreprendre un processus participatif  avec toutes les parties prenantes et les différents acteurs ainsi que  de mettre en place un mode de fonctionnement durable et harmonieux afin de favoriser le bénéfice pour les générations actuelles et futures.

Le diagnostic de l’état général de la Sebkha, a permis de ressortir les principales potentialités et les pressions qui y sont exercées entravant ainsi son développement. En effet, le fonctionnement du  site  s’articule sur: 

4.1 Une fonction biologique

La Sebkha de Soliman est une zone humide quasi-naturelle, il s’agit d’un exemple représentatif de la méditerranée. Elle est considérée comme l’un des rares sites qui retient de l’eau pendant toute la période estivale. La lagune forme un réservoir de diversité biologique, abritant de nombreuses espèces animales et végétales qui y sont inféodées. Le cadre environnementale de la Sebkha assure la mise à disposition des ressources alimentaires abondantes pour une grande diversité d’organismes vivants.

D’autre part, la Sebkha offre l’abri et le refuge pour une multitude d’oiseaux migrateurs de printemps, de mars à fin juin (rapaces, passereaux, cigognes, grues…) d’où on peut la qualifier comme un véritable aéroport international. Son potentiel écologique et sa richesse faunistique et floristique lui ont valu le rôle « d’infrastructure naturelle » qui la place comme support d’activités et un cadre de vie de haut niveau de qualité.

En effet, le site possède une valeur considérable pour deux espèces clé : la sarcelle marbrée et le goéland railleur. Il est également important de signaler, la présence d’une végétation typique de la dune bordière et des terres salées qui mérite une attention particulière ainsi qu’une richesse spécifique importante en termes d’oiseaux d’eau. On rencontre aussi la présence des espèces floristiques menacées telles que Phragmites communis, Limoniastrum monopetalum, et Solanum sodomaeum.
Néanmoins, la destruction et la dégradation des habitats sont la plus grande menace qui plane sur la diversité biologique de la zone. Le déclin et la disparition des organismes vivants est particulièrement prononcé pour les espèces menacées et vulnérables dont les facteurs les plus importants étant la mise en culture des terres, les changements climatiques, la pollution et la surexploitation des bio-ressources. La croissance de la population humaine, associée à des modes de consommation non viables à long terme est susceptible d’entraîner la disparition des biotopes très riches et importants. Ces agressions provoquent la dénaturation des paysages et des déséquilibres écologiques très considérables. En effet, la chasse au niveau de la zone est une activité très répondue et indépendante de tout aspect réglementaire. Elle possède des effets graves essentiellement pour les richesses ornithologiques.

Il apparaît donc, que l’orientation et l’adaptation des pratiques seront des mesures de soutien globales pour ces écosystèmes constitutifs. Il est alors, indispensable de mener un développement durable des zones humides en s’appuyant sur une participation active des populations locales. L’enjeu, étant alors de mettre en œuvre des stratégies pour concilier activités humaines et sauvegarde de la biodiversité.

Le maintien de  l’équilibre écologique de la Sebkha est en quelque sorte un défi qui soulève plusieurs points :

· Comment préserver la tranquillité nécessaire à la faune sauvage  dans un lieu très fréquenté par le public ?

· Comment favoriser l’observation de la faune et de la flore avec le minimum d’impact sur celles-ci ?

· Comment entretenir et préserver les espèces végétales menacées et celles ayant  une valeur économique appréciable tout en permettant l’installation de nouvelles espèces caractéristiques de ce type de milieu ?

· Comment maintenir la diversité ornithologique de la Sebkha et particulièrement les dunes côtières  qui représentent des sites de nidifications pour cette avifaune ?

· Comment sensibiliser le public aux intérêts représentés par cette zone humide afin d’encourager des attitudes respectueuses de l’environnement ?

4.2 Une fonction hydrologique

La lagune de Soliman est continuellement alimentée par les eaux de l’Oued El Bey ainsi que par les eaux de tout le bassin versant du fait qu’elle correspond au bassin d’écrêtement (la zone basse) de toute la zone avoisinante. Elle est également, alimentée par les eaux de la STEP de Soliman. La lagune, participe à la régulation du débit des cours d’eau, à l’atténuation des crues et elle se comporte comme un réservoir ayant un effet tampon sur les crues de l’Oued El Bey avant de se jeter en mer. Elle participe entre autre  à la prévention des inondations et au soutien d’étiage. Sa capacité de stocker et de restituer progressivement de grandes quantités d'eau, permet l'alimentation des nappes d'eau souterraines et superficielles. En favorisant l'épuration grâce à sa biocénose très riche, elle participe à la préservation de la qualité de l’eau. Toutefois, elle contribue au maintien et à l’amélioration de la qualité de l’eau en agissant comme un filtre épurateur.

La Sebkha contribue également au dépôt de sédiments y compris le piégeage d’éléments toxiques tels que les métaux lourds et la rétention des matières en suspension…Elle a aussi un rôle déterminant dans la régulation des régimes hydrologiques. Les zones humides participent également à l’atténuation des risques naturels et elles  jouent un rôle déterminant dans la stabilisation et la protection des sols. Ainsi, le type de végétation adapté à ce type de milieu fixe les berges et les rivages et contribuent par conséquent à la protection des terres contre l’érosion.

Cependant, l’intermittence de l’ouverture du grau constitue un handicap à la colonisation de la Sebkha par certaines espèces marines pouvant utiliser ce milieu comme aire d’alimentation. La mauvaise circulation de l’eau à travers le grau défavorise la communication entre la mer et la Sebkha. Les valeurs et les services rendus par la Sebkha sont aussi altérés par les rejets industriels drainés par Oued El Bey dont la Sebkha est considérée comme étant un milieu récepteur. Les atteintes au fonctionnement de l’écosystème lagunaire auront des impacts  et des influences sur le cycle hydrologique de la Sebkha et par conséquent, une perte des valeurs écologiques et une régression des ressources naturelles.

D’une manière générale, les enjeux majeurs qualité et quantité des ressources hydrauliques se traduit par:

· Mise en place d’une gestion cohérente et globale  à l’échelle de la STEP de  Soliman afin de diminuer l’impact sur la qualité  de l’eau.
· Restaurer, maintenir et/ou améliorer les connexions hydrauliques entre la mer et la Sebkha afin de conserver le renouvellement des eaux  et les échanges biologiques entre les deux écosystèmes.
· Diminuer l’impact de l’activité humaine sur la qualité de l’eau de la Sebkha.
· Prévenir et lutter contre la prolifération des blooms planctoniques.
· Améliorer la connaissance du fonctionnement hydraulique et hydrodynamique de la Sebkha.
· Préserver une quantité d’eau souterraine suffisante pour satisfaire les usages humains, c'est-à-dire l’agriculture, le tourisme et l’industrie.
· Assurer et concilier les différents usages humains dans le respect de la ressource en eau.
· Développer l’information, la sensibilisation et la formation à la préservation de la qualité de l’eau.
4.3 Une fonction climatique

Les zones humides participent à la régulation des microclimats. Les précipitations et la température atmosphérique peuvent être influencées localement par les phénomènes d'évaporation intense d'eau au travers des terrains et de la végétation (évapotranspiration) qui caractérisent ces zones. L’influence des zones humides sur le microclimat permettent de limiter l'intensité des effets de sécheresses prononcées (soutien des débits d'étiage, augmentation de l'humidité atmosphérique).  Les enjeux majeurs étant alors de: 

· Préserver les habitats fonctionnels et productifs qui subsistent et restaurer ceux qui disparaissent.

· Mettre en lumière le rôle que ces zones peuvent jouer dans l’atténuation des changements climatiques ou encore à l’adaptation de ces changements.

4.4 Une valeur socio- économique

Outre ses fonctions hydrologiques, biologiques et climatiques on reconnaît également aux zones humides des fonctions économiques précieuses. Elles concourent aux activités de la chasse, de l’agriculture et se sont aussi des lieux de production d’espèces  animales et végétales.

En effet, la Sebkha de Soliman est un maillon essentiel dans le secteur économique. C’est un milieu doté d’une grande richesse naturel offrant un cadre favorable pour le développement de la région. L'activité industrielle est en plein essor dans la commune de Soliman.  Quant au secteur agricole, il repose essentiellement sur trois types d’exploitation: 

· Les cultures maraîchères.

· La céréaliculture et le pâturage extensif.

· L'oléiculture et la viticulture.

Toutefois, les fonctions écologiques et les valeurs économiques des zones humides sont intimement liées: que l'on touche à l'une des composantes, et c'est le rôle de l'ensemble qui risque d'être perturbé. De ce fait, leur gestion doit être conçue de manière intégrée dans le cadre de projets de développement durable et d'aménagement raisonné.

Le tourisme à son tour prend place  dans le développement économique de la zone avec cinq unités hôtelières classées et installées au niveau de la plage de Sidi Ejjehmi. La Sebkha de Soliman fait partie du patrimoine paysager et culturel. Elle forme en quelque sorte la vitrine de la région et participe à l’image de celle-ci. Grâce à la topographie aplanie du site et sa végétation basse, les vues sont bien dégagées aux alentours laissant remarquer les montagnes de la Dorsale Tunisienne au Sud de la Sebkha, Jebel Rsass, Jebel Boukornine et Jebel Kourbous à l’Est. Les valeurs éducatives, scientifiques et patrimoniales de la zone sont substantielles et d’un point de vue scientifique, il reste encore bien des aspects fonctionnels à élucider. Une meilleure compréhension des processus naturels façonnant les zones humides apparaît indispensable pour une gestion à long terme de ces milieux dans le cadre d'un développement durable.

Suite à leur intérêt, ses Sebkhas littorales subissent des dégradations et des transformations importantes. On remarque la régression et la détérioration en très grande partie, des peuplements végétaux dunaires sur toute la partie Est de la Sebkha à cause de l’exploitation agricole abusive. Quant au maquis il est entièrement disparu de ses alentours. Ce type de pacage sauvage est susceptible d’entraîner à long terme l’érosion des unités structurelles ainsi qu’une altération irréversible de l’écosystème général de la zone. 

Les enjeux vis-à-vis les zones humides sont essentiellement des connaissances scientifiques sur leur fonctionnement et  leur dynamique de façon concomitante à leur préservation. Ces zones représentent à la fois un terrain essentiel d’activité humaine et économique, mais aussi un potentiel vital de ressources naturelles, renouvelables ou non. Leur caractère esthétique, leur valeur touristique et bien d’autres arguments plaident en faveur de leur préservation. L’ensemble de ces propriétés, attribue à la Sebkha de Soliman une valeur patrimoniale reconnue à l'échelle mondiale dans le cadre de la convention de Ramsar.
5 Eléments de base pour le plan de gestion
Le plan de gestion intégrée est un outil servant à traduire les engagements environnementaux en pratiques courantes. Il s'agit d'un outil systématique de gestion qui fournit un cadre pour les pratiques, les procédures et les processus visant à mettre en œuvre la politique environnementale d'une organisation, à gérer son plan d'action environnementale et, finalement, à documenter, à communiquer et à évaluer sa performance environnementale. Il permet à une organisation d'atteindre ses objectifs environnementaux de façon efficace et efficiente. Il énonce également des modalités détaillées pour surveiller les progrès en vue de l'atteinte de ces objectifs.

Toutefois la gestion et la planification pour le développement durable de la Sebkha de Soliman, seront basées sur des processus coopératifs impliquant des organismes de gestion intégrée (dans ce cas il s’agit de la DGF et du WWF) dont la fonction évoluera avec le temps et selon l’étape en cours du processus de planification. Ces structures permettront d’équilibrer les utilisations des ressources de façon à maximiser la protection, à maintenir les initiatives de conservation et à remettre en valeur les écosystèmes des zones humides et leurs ressources tout en multipliant les possibilités de retombées sociales, culturelles et économiques.

La plan de gestion intégrée de la sebkha de Soliman, se base sur l’engagement de favoriser la participation la plus large possible des citoyens sur tous les niveaux de la zone, les groupes autochtones, les intérêts institutionnels, sectoriels et communautaires, les organisations non gouvernementales, ainsi que le savoir qui est un élément fondamental de la gestion intégrée. L’objectif général consiste à créer des mécanismes de développement durable qui favorisent une participation accrue des citoyens les plus touchés par les décisions.

La gestion intégrée de la Sebkha de Soliman a pour objectif d’améliorer la prise de décisions afin que ces dernières :

· Soient plus efficaces à long terme;

· Ne s’opposent pas les unes aux autres;

· Reposent sur une base de connaissances communes;

· Tiennent compte des besoins des écosystèmes ainsi que de ceux de la population locale.

En adoptant la gestion intégrée, la Tunisie s’assurera de :

· Protéger et mieux comprendre l’écosystème de la Sebkha et de son avifaune en particulier ;

· Trouver des solutions aux conflits entre les usagers du site;

· Limiter les effets cumulatifs des activités humaines et assurer la conservation des paysages et de la biodiversité locale;

· Maximiser et diversifier l’information et la participation du public.

· La durabilité du site Ramsar
L’élaboration du plan de gestion intégrée s’articule selon les étapes suivantes : 

5.1 Définition et évaluation de la zone étudiée

Le processus de planification de la gestion intégrée de la Sebkha de Soliman implique l’identification de l’écosystème concerné et les objectifs pertinents de gestion éco-systémique. Elle inclut également l’identification et la portée des questions et des priorités qui doivent faire l’objet d’un processus de planification et les intervenants et les parties qui doivent être impliqués. En outre, cette phase du processus comprend l’identification et l’évaluation de l’information et des connaissances disponibles, y compris les connaissances scientifiques et traditionnelles. Un des aspects importants de cette phase est d’assurer que toutes les parties en cause aient accès à l’information, c’est-à-dire :

· Une évaluation de la richesse actuelle de l’écosystème et de sa base de ressources;

· La considération des usagers écologiques, sociaux et économiques; et

· Les pressions et les problèmes associés aux activités humaines existantes ou potentielles.

5.2 La mobilisation

La gestion intégrée nécessite la participation d’un ensemble de parties dotées d’un rôle décisionnel ou possédant un intérêt ou des connaissances spécifiques à la zone étudiée. Généralement, ces parties comprennent :

· Des autorités de gestion nationales, régionales et locales;

· Des communautés et des organisations autochtones;

· Des industries côtières et marines et des groupes d’usagers des ressources;

· Des organisations non gouvernementales;

· Des groupes communautaires;

· Des individus; et

· La communauté des universitaires, des scientifiques et des chercheurs.

L’identification des principaux intérêts fournit la base nécessaire à l’élaboration d’un processus de mobilisation initial pour l’échange d’informations. Il s’ensuit une compréhension partagée et un dialogue sur les enjeux, les objectifs et les options du processus de planification de la gestion intégrée. En plus de la conscientisation et de l’élaboration d’une approche de planification coopérative, cette phase marquera le début du processus de définition des rôles, des responsabilités et des engagements pragmatiques de toutes les parties intéressées au sein du gouvernement ou à l’extérieur. Cette approche reconnaît que certaines initiatives de gestion sont impossibles sans la participation et le ralliement de tous les acteurs pertinents.

5.3 Élaboration du plan de gestion intégrée

Certains aspects doivent être pris en considération lors de l’élaboration d’un plan de gestion intégrée :

· Les enjeux et les priorités pour la zone de gestion elle-même et les rôles et les activités des divers groupes d’intérêt dans le cadre du processus.

· Il est important de définir les rôles et les responsabilités de toutes les parties à mesure qu’évolue le processus de gestion intégrée.

· Les limites et les  paramètres de la zone de gestion peuvent être précisés à mesure que le processus évolue par la définition et l’affectation des caractéristiques écologiques, politiques/administratives et humaines de la zone. Ce processus servira également à établir un plan de réglementation et à identifier les juridictions et les processus de gestion existants de façon à déterminer les écarts et les chevauchements.

· Les synthèses et les évaluations écologiques peuvent contribuer à compléter les connaissances de base et permettre d’identifier les zones et les écosystèmes fragiles. Cela permettra également de définir les objectifs éco-systémiques, les points de repère, les indicateurs et les mesures de gestion appropriés.

· La cartographie des activités humaines existantes et potentielles peut être utilisée de front avec les évaluations écologiques pour définir les menaces aux composantes éco-systémiques, ainsi que pour évaluer les effets cumulatifs de l’activité humaine dans la zone. La compréhension spatiale et temporelle des activités humaines est également nécessaire pour traiter les questions d’usagers multiples et incompatibles et contribuer à l’application d’outils de planification et de zonage des utilisations des zones humides.

· Les conflits internes ou externes qui surgissent pendant le processus de planification doivent être réglés. Ils  peuvent également survenir malgré le fait que l’objectif premier de la gestion intégré soit de planifier pro-activement l’utilisation de la zone afin d’éviter les conflits relatifs à son utilisation et de préserver l’intégrité de l’écosystème.

5.4 Mise en œuvre du plan de gestion

La mise en œuvre d’un plan de gestion intégrée implique une volonté commune de respecter l’échéancier convenu pour chaque phase du plan. Les éléments clés du succès de la mise en œuvre sont : 

· Les besoins appropriés en matière de financement, de temps et de ressources identifiés pour chacune des phases du plan;

· Des mécanismes de rapports appropriés pour assurer que les objectifs du plan sont atteints par chacun des participants. Dans certains cas, il sera approprié d’officialiser certains accords de coopération à l’appui du plan, y compris des protocoles d’entente interministériels, des initiatives de recherche conjointes et des processus d’orientation pour superviser le plan;

· L’instauration de mécanismes et de capacités propres à assurer la conformité avec les objectifs du plan. Souvent, cela pourra se faire à l’aide de programmes existants de suivi et de mise en œuvre, tels que ceux qui existent pour la conservation et la protection de la chasse, les opérations de défense ou pour la prévention de la pollution côtière. Les organismes spécialisés dans la surveillance, le suivi et le contrôle des zones humides peuvent contribuer substantiellement au processus de gestion intégrée par la polyvalence et la coordination de leurs initiatives pour traiter toute la gamme des exigences de mise en œuvre dans la zone de gestion;

· L’intégration des rôles importants de l’agriculture et de l’ensemble de la communauté dans le processus. Les initiatives communautaires de surveillance côtière, les codes de conduite de bonnes pratiques et autres initiatives de gestion sont des exemples de ce type d’activités. Toute une gamme d’activités éducatives ou de renforcement des capacités peuvent également être utilisée pour faire avancer le processus et pour appuyer divers éléments du plan.

5.5 Suivi, évaluation et révision du plan de gestion intégrée 

La gestion intégrée est un engagement à long terme. Une fois le plan mis en œuvre, il doit faire l’objet d’un suivi qui permettra de prendre les mesures appropriées pour assurer que le processus reste sur la bonne voie. L’évaluation des résultats mesurés par rapport à des objectifs spécifiques est un volet indispensable du processus de gestion, de même que l’application de mesures correctives lorsque nécessaire.

Une composante essentielle du processus de planification de la gestion intégrée est la création d’un cadre pratique d’évaluation du rendement qui permettra de faire le bilan les résultats. Un tel cadre permet également d’évaluer les initiatives en fonction des cibles et des objectifs et doit coupler les mesures de gestion nécessaires à ceux qui détiennent l’autorité nécessaire pour les mettre en œuvre, les surveiller et/ou les faire appliquer. Les résultats doivent être clairement communiqués à tous les partenaires pour maintenir leur engagement et leur compréhension des progrès. Cette rétroaction devrait inclure des rapports de rendement réguliers sur les objectifs éco-systémiques, institutionnels et socio-économiques, des indicateurs de rendement, ainsi que les initiatives de gestion dans le cadre du plan.

Ces rapports de rendement et les résultats des activités de suivi de la qualité du milieu fourniront également les données nécessaires pour établir des rapports périodiques sur l’état de la Sebkha de Soliman.

Le suivi, l’évaluation et la révision du plan sont la force motrice qui fait avancer le processus cyclique de la gestion intégrée. Un examen régulier du plan est nécessaire afin de confirmer son bon fonctionnement et de déterminer si de nouveaux facteurs significatifs doivent y être incorporés. Il est possible qu’on doive modifier le plan à la lumière d’une meilleure compréhension de l’écosystème, de pressions croissantes ou cumulatives des usages des zones humides, ou de l’implantation de nouvelles industries telles que l’aquaculture. Dans un processus de gestion adaptée, diverses composantes du plan de gestion intégrée devront éventuellement être revues à la lumière des conclusions et des recommandations émanant des activités de suivi et d’examen.

6 Programme de Mise en Œuvre

6.1 Objectifs de conservation  

Les principaux objectifs de Protection / Conservation se déclinent comme suit :

· Mettre en place une structure de gestion

· Définir un zonage réglementant l’utilisation des espaces dans le site RAMSAR.

· Proposer des aménagements de gestion des habitats, indispensables à la sauvegarde de l’avifaune.
· Développement des outils de prévention et de protection de la biodiversité contre toutes les formes de pollution.
· Développement de bases de données écologiques facilement transférables sur le plan national ou international.
· Diminuer les pressions s’exerçant sur la Sebkha par le contrôle des rejets industriels drainés par Oued El Bey afin de favoriser la prolifération de la végétation aquatique quasiment inexistante.
6.1.1 Créer une association locale afin d’assurer une gestion efficace de la zone.

Le site RAMSAR de la sebkha de Soliman est actuellement géré par la DGF par le biais du code forestier. Cependant la création d’une association locale qui peut rassembler des représentants des différentes administrations, des collectivités territoriales, des habitants et des organismes, est le meilleur moyen de gérer le site par une représentativité locale, ce qui lui donne une valeur importante aux yeux de la population, puisqu’elle participe de près ou de loin à la gestion du site.

Cette association sera chargée de la mise en œuvre du PGI et en particulier les principes de l'aménagement, de la gestion et de la réglementation du site, vote le budget et contrôle l'action du directeur et de son équipe. 

Un Comité scientifique, pourra être mis en place et serait composé d´un maximum de 6 membres reconnus par la communauté scientifique, joue un rôle d'expert dans l'élaboration du programme de recherche annuel sur le site et de conseil en matière de gestion. Il se réunit au moins 1 fois par an. Ses membres sont répartis en 3 groupes : avifaune, biologie aquatique et sciences humaines. 

Un Directeur sera élu parmi les membres de l’association. Il est responsable du fonctionnement de l'établissement public suivant les orientations définies par l´autorité de tutelle (DGF). Il veille à l'exécution des décisions du Conseil d'administration et dispose pour cela de pouvoirs réglementaires propres. Il exerce son autorité sur l'ensemble du personnel. L'équipe de l’Aire Protégée compte des agents, fonctionnaires ou contractuels, auxquels s'ajoute du personnel saisonnier si nécessaire. 

6.1.2 Définir un zonage réglementant l’utilisation des espaces dans le site RAMSAR.

	Actions :

· Mise en place d’une zonation du site avec une réglementation associée pour la protection des espèces et la bonne gestion des espaces
· Révision et actualisation des limites du site RAMSAR


6.1.2.1 Mise en place d’une zonation du site avec une réglementation associée pour la protection des espèces et la bonne gestion des espaces

Conscient que la conservation des espèces vulnérables, rares ou menacées de la Sebkha de Soliman passe par la conservation et la protection de leurs habitats, d’une part, et que la protection des territoires impose leur délimitation et leur institution par voie réglementaire, d’autre part, la Gestion Intégrée des Zones Humides se base sur l’adoption d’un zonage pour le site Ramsar de la Sebkha de Soliman. Une stratégie appropriée sera entreprise aussi bien au niveau de la gestion socio-économique que celles des ressources naturelles. L’intégration, la conservation, l’utilisation et le développement durable sont les objectifs les plus importants de cette stratégie, tout comme l’amélioration des connaissances scientifiques sur la dynamique des milieux et les aspects liés à l’activité de la population locale afin d’assurer une harmonisation au niveau d’un territoire à usage partagé.

Dans ce sens, l’application du zonage reste le meilleur moyen et l’outil de gestion principal pour résoudre des situations opposantes et difficile à gérer. La zonation du site est basée sur une approche efficiente qui s’articule principalement sur l’élaboration de l’équilibre entre conservation et développement, la minimisation des impacts du zonage sur les activités humaines sur le site Ramsar et ce par l´implication de toutes les parties prenantes et en particulier de la communauté locale dans un processus participatif ouvert et transparent essentiel pour la conservation du site.

Les limites, les usages et les activités seront réalisés d’une manière claire et seront définis strictement pour permettre au gestionnaire et à l´usager de remplir leurs rôles respectifs. La zonation doit être opérationnelle et facile à mettre en œuvre, pour pouvoir la gérer et la contrôler efficacement. Une campagne d´information, une documentation précise et une signalisation claire sont essentielles pour ce faire. L’ensemble de ces mesures permettra d’identifier, de cartographier et d’évaluer l’état de la diversité floristique et faunistique aussi bien terrestre que lagunaire voir marine, et ce afin de prendre les équilibres nécessaires pour la conservation, la restauration et la surveillance des milieux qui recèlent des habitats importants pour la faune y compris les oiseaux d’eau.

La mise en place d’une zonation du site Ramsar de la Sebkha de Soliman se base essentiellement, sur un processus de consultation auprès de groupes cibles constitués par les populations locales et toutes les parties prenantes au cours des ateliers de concertation/négociation. La proposition d’une zonation tient compte des aspects réglementaires actuels puisque le site est actuellement géré par la Direction Générale des Forêts (DGF) par le biais du code forestier. 

La proposition de zonage subdivise le territoire de la sebkha de Soliman en 4 secteurs géographiques fondés sur les limites des grandes entités naturelles et essentiellement géomorphologiques et sur l’utilisation du territoire. Toutefois, ce zonage est évolutif et sera affiné en fonction des connaissances que les gestionnaires accumuleront, pour tenir compte des contraintes écologiques, socioéconomiques et culturelles. Dans un ordre décroissant de restrictions aux droits d’usage et liberté d’accès le zonage du site prévoit :
Zone de Protection Intégrale (ZPI) – I : la partie du territoire affectée à la préservation du milieu dans son intégralité.

Zone de Protection Spécifique (ZPS) – II : la partie du territoire affectée à la préservation du milieu dans sa généralité.

Zone de Protection Générale (ZPG) – III : la partie du territoire affectée à la découverte ou à l’exploration du milieu ambiant.

Zone d’Utilisation Générale (ZUG) – IV : la partie du territoire affectée à la récréation intensive en plein air et autres activités de développement socio-économiques.

La zone I assure une protection intégrale, alors que de façon graduelle, les zones II, III et IV permettent la pratique d’activités compatibles avec le degré de protection que l’on désire accorder aux écosystèmes et aux habitats (voir tableau ci-après).

	Protection intégrale (Zone I)
	Protection spécifique (Zone II)
	Utilisation restreinte (Zone III)
	Utilisation contrôlée (Zone IV) °

	La zone de protection intégrale couvre 15% de la surface du site Ramsar. Elle correspond au plan d’eau et à ses berges temporairement inondées, fréquentés par les oiseaux et principalement les limicoles. Cette zone englobe les sites importants et sensibles pour l´avifaune. Elle comporte la réglementation la plus stricte en terme d´accès et d´activités, étant généralement ouverte seulement au personnel de l´aire protégée, aux scientifiques et aux experts mandatés pour des missions scientifiques spécifiques.
	La zone de protection spécifique couvre 60% de la surface du site Ramsar. Elle est composée par la totalité de la végétation halophile bordant le plan d’eau et s’étend jusqu’à la limite des terrains agricoles au sud et à la dune bordière et la zone marine contigüe au nord. Il est important de signaler que la délimitation physique de cette zone sur le moyen terme reste une action à mettre en place.

Cette zone correspond à la zone d’alimentation ou de gagnage des oiseaux et aux zones de refuge et de repos.
	La zone de protection générale couvre 20% de la surface du site Ramsar. Elle englobe l’ensemble des terres agricoles limitrophes au sud et à l’est limitées par les pistes d’accès et la dune bordière au nord jusqu’à la mer de part et d’autre du grau

Cette zone s’étend jusqu’à la route de liaison entre Soliman ville et Soliman plage.

Cette zone est une zone d’activités gérée. 
	La zone d’utilisation générale contrôlée correspond à la zone tampon du site Ramsar. Elle ne correspond pas à un territoire qui borde le site sur tous les côtés mais plutôt aux zones actuellement exploitées, telles que les terres agricoles situées en seconde ligne, les terrains exploités par la STEP et le dépôt municipal, ainsi que l’ancien terrain de la décharge.



	Objectif d’utilisation 

Sensibiliser les utilisateurs de la zone Ramsar et le public à l’importance de protéger les écosystèmes, les habitats, les communautés ou les espèces exceptionnelles par divers moyens d’interprétation hors site.

Encadrer la recherche scientifique de façon à respecter les objectifs de protection de la zone de protection intégrale.
	Objectif d’utilisation 

Favoriser les possibilités d’appréciation et de découverte d’un environnement peu perturbé, caractéristique d’une zone humide bien conservée.

Cette zone permet la pratique de la promenade et l’observation ornithologique dans un but d’éducation environnementale et de suivi scientifique. Cependant, elle ne permet aucune activité de prélèvement des ressources naturelles, sauf dans des cas d’exception tels que pour des études scientifiques ou des recherches.


	Objectif d’utilisation 

Cette zone permet la mise en place et la gestion d’autres activités humaines, existantes ou à venir, comme l´agriculture, le tourisme ou l´écotourisme, les promenades ou les visites guidées et les services. Chaque activité fait l´objet d´une description détaillée et d´une réglementation spécifique. Si considéré nécessaire, l´association ou comité local qui  gère de l´aire Ramsar délivre des licences ou des permis annuels pour ces activités, comprenant un code de conduite pour l´investisseur ou le prestataire de service.
	Objectif d’utilisation 

Zone agricole traditionnelle aux limites de l’aire protégée, elle forme la zone de développement prioritaire et d’investissement de compensation au profit des habitants. Le maintien des activités traditionnelle et le développement de nouvelles activités (écotouristiques), sera la priorité.

	Objectif de protection 

Assurer une protection stricte des écosystèmes, des habitats, des communautés ou des espèces rares ou menacées, sensibles ou vulnérables. Cette zone est considérée comme un sanctuaire de la faune et de la flore
	Objectif de protection 

Assurer le maintien de la biodiversité d’habitats ou d’espèces clés ou de paysages de zone humide type sebkha très représentatifs de la biodiversité de la zone de Soliman et d’une certaine fragilité à l’utilisation.

Assurer la protection des éléments clés de la sebkha à savoir le grau qui constitue un élément très important pour le maintien du fonctionnement hydraulique de la lagune et assurer une qualité supérieure des eaux de la STEP qui constituent une source permanente d’eaux  douce à la lagune.

Cette zone peut aussi servir de zone tampon en périphérie de la zone I, afin de rehausser sa protection tout en permettant un certain niveau d’utilisation.
	Objectif de protection 

Assurer une protection générale des écosystèmes de la zone humide  tout en préservant les sources de revenus de populations locales.

Assurer une exploitation durable des ressources de la zone humide et particulièrement le maraichage.


	Objectif de protection 

Cette zone pourrait être assimilée à une zone tampon pour une éventuelle extension de la zone Ramsar dans le cas d’une élévation du niveau de la mer. La zone humide de la sebkha de Soliman étant très vulnérable et menacée par ce phénomène.



	Objectif de développement

La présence d’une zone de protection intégrale favorise le développement d’activités dans les espaces contigus puisque la ressource naturelle à valoriser est bien préservée dans l’enceinte de la zone. 
	Objectif de développement

Assurer la présence d’une zone de repos et de conservation de l’avifaune migratrice.

Assurer un environnement sain aux agriculteurs de la région.
	Objectif de développement

Permettre le développement d’activités nouvelles dans un objectif de diversification des sources de revenus à partir de l’élément naturels de la zone Ramsar.

Favoriser une gamme d’activités lucratives et récréatives avec ou sans prélèvement des ressources naturelles et dans le respect des règles de protection de la zone.
	Objectif de développement

Permettre le développement de différents projets mais en tenant compte des risques que pourrait engendrer l’élévation du niveau de la mer.


6.1.2.2 Révision et actualisation des limites du site RAMSAR 

Les limites actuelles du site RAMSAR telles que présentées dans sa fiche signalétique ne correspondent pas exactement aux limites réelles des écosystèmes qui le composent. Une nouvelle délimitation du site réalisée sur un support numérique détaillé est indispensable afin de procéder à une gestion complète de l’espace naturel. Ceci se traduit évidemment par l’actualisation de la surface déclarée du site.
6.1.3 Proposer des aménagements de gestion des habitats, indispensables à la sauvegarde de l’avifaune.
	Actions :

· Améliorer les accès au site et le doter d’une signalétique.

· Reboisement des dunes côtières dégradées 

· Plantation d’espèces aquatiques adaptées au niveau de la petite anse afin de diversifier la mosaïque végétale et de créer des habitats supplémentaires pour l’avifaune 

· Assistance à la régénération naturelle de la flore terrestre par intervention physique 


6.1.3.1 Améliorer les accès au site et le doter d’une signalétique

6.1.3.1.1 Accès au site :

Grâce aux fonctions qu’ils assurent et aux services qu’ils rendent, les milieux humides ont une valeur indéniable même si elle est difficilement quantifiable. Chacun d’entre nous en retire de nombreux bénéfices. Cependant, pour compenser les effets négatifs des modifications et des pressions sur le milieu naturel de la Sebkha, il est nécessaire de limiter et gérer les accès actuel au site Ramsar. Toutefois, l’accès actuel se fait à partir des pistes agricoles et où la signalétique manque ou est carrément inexistante. En effet, on peut se perdre très facilement en empruntant ces sentiers et pistes. L’accès se fait aussi au travers de la dune bordière au Nord et la zone marine contigüe de part et d’autre du grau. Dans ce sens, l’aménagement de l’accès au site est une mesure prioritaire pour compenser ces effets et restaurer la qualité physique et fonctionnelle de l’écosystème ainsi que le développement d’activités écologiques visant un large public.

6.1.3.1.2 Signalétique : 

Les usagers de cet espace seront guidés par une signalétique bien détaillée, répandue à travers tout le site. En effet, des panneaux signalétiques en bois ou en plastique recyclé seront installés tout le long des accès et des sentiers de promenade et de visite. Certains panneaux indiquent la direction, d’autres informent le public sur les caractéristiques naturelles du site, sur sa faune essentiellement avienne et sa flore. Sur de pareils panneaux on peut aussi recommander aux usagers d’adopter un comportement silencieux en toute occasion pour éviter le dérangement de la faune et pour favoriser l’observation du milieu.

6.1.3.2 Reboisement des dunes côtières dégradées

Les superficies occupées par la végétation dunaire ne cessent de diminuer et ils sont en très grande partie détériorée du fait de l’exploitation agricole sur toute la partie Est de la Sebkha, alors que le maquis a presque entièrement disparu de ses alentours, de sorte qu’on fera de plus en plus appel au reboisement pour répondre à la demande croissante de freiner le processus d’érosion.

La détérioration du couvert végétal naturel et la dégradation générale de l’écosystème, au niveau des dunes consolidées et au Sud du grau, relative au pâturage est une perte de ressources pour les agriculteurs et la population locale qui fondent leurs revenus sur les produits en provenance des bovins. Il s’est avéré donc essentiel, et afin d’appuyer au développement socio-économique de la zone, d’étudier les possibilités et les avantages qu’offre les plantations d’essences à croissance rapide. Cette activité nécessite la collaboration entre les praticiens et les chercheurs scientifiques de la DGF afin de choisir : i) quel groupe d’essences est capable de réussir dans l’ensemble des conditions qui règnent, ii) quelles techniques de plantations et de reboisement sont susceptibles de répondre aux objectifs de l’aménagement.

6.1.3.3 Plantation d’espèces aquatiques
Plantation d’espèces aquatiques adaptées au niveau de la petite anse afin de diversifier la mosaïque végétale et de créer des habitats supplémentaires pour l’avifaune
A l’interface entre milieu aquatique et milieu terrestre, les plantes aquatiques possèdent une dynamique écologique très active, favorable à la biodiversité, et joue des rôles essentiels : amélioration de la qualité des eaux ; diversification des habitats et jouent aussi le rôle de corridor biologique ; stabilisation des berges et protection contre l’érosion ; un élément paysager qui contribue à l’attractivité du milieu ; des bio-indicateurs de la pollution organique ; se sont des cachettes, abris et lieu de ponte pour la population avienne.

Toutefois, le maintien et la prolifération du potentiel écologique au niveau de la petite anse est une démarche jugée indispensable pour la conservation des populations avienne et la restauration écologique du milieu. Dans ce sens, la plantation d’espèces aquatiques adaptées au niveau de la petite anse est strictement nécessaire. D’autre part, il est important de signaler que l’exutoire de la petite anse est un milieu récepteur des eaux traitées de la STEP de Soliman et où on rencontre une salinité de (2,7 g/l).

6.1.3.4 Assistance à la régénération naturelle de la flore terrestre par intervention physique

La mosaïque végétale de la zone Ramsar de la Sebkha de Soliman apparaît de plus en plus fragile et où l’exploitation du couvert végétal ne cesse de s’amplifier. La coexistence de ces activités économiques est essentiellement liée à l’agriculture, au tourisme et l’aménagement littoral. Le piétinement peut être aussi considéré comme une action de perturbation de la stabilité et au maintien de l’équilibre floristique.

6.1.4 Mesures de prévention et de protection de la biodiversité contre la pollution. 

Pour être préservée efficacement et exploitée durablement la biodiversité doit faire partie intégrante du « Plan de Gestion de la Sebkha de Soliman » afin d’établir les principes pour la gestion durable de l’environnent et sa protection contre toutes les formes de dégradation ainsi que d’assurer la sauvegarde et la mise en valeur des ressources naturelles.

La rareté de certaines espèces faunistique et/ou floristique, leur destruction progressive et la pollution de leur biotope, ainsi que l’intrusion graduelle d’activités incompatibles, exigent une intégration de la planification et de la gestion de la biodiversité.

	Actions :

· Lutter contre les déversements accidentels ou délibérés dans le site.

· Mener des actions strictes et rigoureuses pour l’évacuation des effluents dans des conditions écologiquement rationnelles 


6.1.4.1 Lutter contre les déversements accidentels ou délibérés dans le site

Les déversements accidentels ou délibérés de substance polluante dans le site Ramsar de la Sebkha de Soliman, sont à l’origine des modifications écosystémiques et de l’altération de l’équilibre écologique. Les transformations peuvent être grave et les effets très remarquables sur l’ensemble de l’écosystème. 

Il s’est avéré donc indispensable de mener des stratégies et d’adopter des mesures rigoureuses et pertinentes pour maintenir le caractère écologique de la zone et contribuer à la préservation des engagements internationaux pour faire en sorte que la Sebkha de Soliman classée aire d’importance internationale, le reste. L’élaboration d’un système de planification de la conservation des zones humides contre toute forme de pollution tient compte des mesures à déployer pour garantir, autant que possible, l’aspect qualitatif et quantitatif des ressources naturelles.

6.1.4.2 Mener des actions strictes et rigoureuses pour l’évacuation des effluents dans des conditions écologiquement rationnelles

Le rejet des effluents dans le milieu naturel doit impérativement tenir compte des caractéristiques écologiques du milieu récepteur et dans le cas d’une zone humide classée comme site Ramsar, l’évacuation des rejets nécessite l’adoption d’un modèle intégrant la diversité biologique et les activités socio-économiques.

Les liens entre, d’une part, la mise en valeur, la gestion, l’utilisation et le traitement des ressources naturelles et, d’autre part, les écosystèmes aquatiques sont le plus souvent mal perçus. Une approche préventive est absolument indispensable si l’on veut éviter d’avoir à prendre ultérieurement des mesures coûteuses pour régénérer ou traiter les milieux naturels dégradés. En effet, il ne devrait pas y avoir de rejets d´eaux usées dans la zone de l´aire protégée sans mises en conformité avec les normes de rejets acceptables et viables pour l’écosystème. Les eaux traitées peuvent être réutilisées pour l´irrigation et de même pour les boues comme fertilisant.

6.1.5 Diminuer les pressions sur la Sebkha par le contrôle des rejets industriels drainés par Oued El Bey 

	Actions :

· Mettre en place un système de suivi et de contrôle de la qualité des effluents de la station d’épuration de l’ONAS 

· Régénérer des masses d’eau polluées et dégradées de manière à restaurer les habitats et écosystèmes aquatiques  

· Contrôler les apports du bassin versant et des activités périphériques (étude de dépollution du BV de la sebkha) 

· Gérer les déchets solides 


6.1.5.1 Mettre en place un système de suivi et de contrôle de la qualité des effluents de la station d’épuration de l’ONAS  

Les effluents sont traités, avant tout déversement dans le milieu naturel, afin de préserver l’environnement et la santé publique. Dans le cadre d’une zone d’importance internationale comme la Sebkha de Soliman et pour répondre aux exigences et aux objectifs de la convention Ramsar  il est indispensable d’effectuer des analyses pour assurer la surveillance et le contrôle de la qualité des rejets en sortie de la station d’épuration.

6.1.5.2 Régénérer des masses d’eau polluées et dégradées de manière à restaurer les habitats et écosystèmes aquatiques

La régénération des masses d’eaux dégradées et polluées est une approche de la gestion des ressources naturelles qui se concentre sur la préservation des écosystèmes afin de répondre aux besoins à la fois écologiques et humains dans le futur. La restauration des habitats et du fonctionnement naturel des écosystèmes aquatiques est une mesure essentielle. Cette ambition vise à atteindre plusieurs objectifs, et notamment la bonne circulation de l’eau et des sédiments, la restauration des habitats et des espèces, le rétablissement des possibilités de circulation des organismes aquatiques.

6.1.5.3 Contrôler les apports du bassin versant et des activités périphériques 

L'avantage de la pérennité des apports hydriques est controversé par une qualité médiocre de ces eaux due principalement à une importante charge des rejets d'effluents déversés dans Oued El Bey (rejets industriels) ou dans la sebkha proprement dite.

Il conviendra de noter que cette sebkha n'est pas épargnée par la synonymie avec "dépotoir", puisqu'on rencontrera sur cet espace la décharge non contrôlée de déchets divers liquides et solides (rebus de chantier, les laisses de posidonies enlevées par la municipalité, etc).

Il est par conséquent primordial de procéder à une étude de la dépollution du bassin versant de la Sebkha, si l'on compte conserver cette zone humide et son statut dans un réseau régional d'aires protégées côtières, qui viendrait renforcer les mesures instituées par l'état pour la préservation des espaces naturels et de la biodiversité.

6.1.5.4 Gérer les déchets solides

Un des problèmes majeurs de la zone Ramsar Soliman, mais aussi des zones adjacentes est la présence de quantités importantes de déchets solides, en particulier des plastiques. Ces déchets sont issus principalement de la gestion de ces déchets le long du littoral, mais dans le futur, ils seront aussi produits par les visiteurs sur le site. Les déchets solides ont un impact sur le paysage, sur la végétation terrestre et en milieu marin et lagunaire sur de nombreuses espèces, notamment les oiseaux.

6.2 Objectifs de sensibilisation et de participation du public
Pour les besoins d’application des objectifs de la convention Ramsar, il importe que les acteurs et les autres groupes intéressés aient la même compréhension des termes «communication, éducation et sensibilisation». En effet, la sensibilisation est un exercice de détermination des actions et de promotion qui aide les gens à comprendre ce qui est important et pourquoi, ce que l’on cherche à obtenir et comment l’on peut s’y prendre pour y parvenir.

La communication peut servir à obtenir la participation d’acteurs et c’est un moyen d’obtenir la coopération de groupes de la société en les écoutant, dans un premier temps, et en éclaircissant le comment et le pourquoi des décisions. Du point de vue pratique, la communication est utilisée, simultanément avec d’autres instruments, pour soutenir la conservation des zones humides, pour répondre à des contraintes économiques et pour motiver l’action. Sur le plan opérationnel ces objectifs sont atteints par :

· Faire participer le public local intéressé dans la protection et la gestion du site Ramsar.

· Promouvoir et soutenir l’élaboration de programme d’information sur la valeur écologique et le rôle fonctionnel du site.

· Mettre en place un programme de promotion de la valeur du site par la communication et la sensibilisation.

6.2.1 Faire participer le public local intéressé dans la protection et la gestion du site Ramsar 

	Actions :

· Mener des opérations de nettoyage et de réhabilitation au niveau de la zone.

· Formation de jeunes scientifiques au sein de l’association locale aux techniques de l’évaluation rapide de l’environnement (ERE) et du suivi ornithologique.


6.2.1.1 Mener des opérations de nettoyage et de réhabilitation au niveau de la zone.

Les opérations de nettoyage et de réhabilitation au niveau de la zone visent principalement à défendre l’image écologique de la Sebkha de Soliman et de renforcer la volonté de la population locale à adopter une attitude respectueuse de l’environnement. Utilisée dans une optique de conservation, la restauration apparaît souvent associée à la notion d’ « état initial ». Elle s’attache à restituer le milieu dans des conditions similaires à celles qui prévalaient avant la perturbation : il s’agit donc de rétablir l’ensemble des  caractéristiques et des fonctions altérées, afin de revenir à un état d’équilibre autorégulé hors de toute ingérence humaine. Plus proche d’une réalité pratique et effective, la réhabilitation consiste à améliorer globalement les caractéristiques et fonctions naturelles du milieu dégradées, sans forcément atteindre un idéal de restauration totale : l’évolution permanente du milieu, qui n’a pas atteint son état d’équilibre nécessite alors souvent la présence persistante de l’homme après réhabilitation. 

6.2.1.2 Formation de jeunes scientifiques au sein de l’association locale aux techniques de l’évaluation rapide de l’environnement (ERE) et du suivi ornithologique

6.2.1.2.1 Mettre en place un suivi de l´état général du milieu par la méthode de l’Évaluation Rapide de l’Environnement (ERE)

Dans le cadre de la gestion intégrée zones côtières, l'évaluation rapide de l’environnement fournit des informations (semi-quantitatives) permettant une compréhension plus qualitative et une visualisation de la chaîne d'événements résultant des pressions anthropiques et des problèmes environnementaux et menant aux solutions alternatives de gestion. Il devrait aussi être noté, que l'évaluation rapide, par définition, prend «un large champ » de plusieurs paramètres caractéristiques de la zone côtière, plutôt qu'un examen détaillé de n'importe quel paramètre particulier. 

6.2.1.2.2 Préparer et mettre en œuvre un programme de sensibilisation, d´information et d´éducation sur l´avifaune

Le programme relatif à l´avifaune est une partie du programme général de sensibilisation, d´information et d´éducation qui sera développé dans le site RAMSAR. Comme cette thématique est le point central de la valeur patrimoniale de ce site, on trouvera ci-après les principaux points à développer concernant les oiseaux:

Créer une exposition sur l´environnement de l´aire protégée et ses oiseaux avec musique, vidéos, photos, modèles artificiels, comportement, etc., en renouvelant régulièrement le thème central.

Créer des animations thématiques sur les oiseaux et sur leur environnement côtier.

Associer des partenaires locaux de l´aire protégée (pêcheurs, etc.) aux animations.

Créer des programmes pédagogiques et inviter les jeunes et les établissements scolaires de la région.

Développer l'accueil extrascolaire pour des activités de terrain (suivis de l´avifaune, montage d´abris, etc.) et pédagogiques.

Former des guides locaux pour accompagner les visiteurs et leur présenter l´avifaune et les autres ressources écologiques.

6.2.1.2.3 Mettre en place un dispositif de suivi scientifique de l´avifaune, des espèces et des habitats

Les programmes de suivi et de recherche pour les aires protégées doivent répondre aux besoins du gestionnaire par rapport à des compléments de connaissance ou à des questions relatives à la gestion, et ne doivent en aucun cas être directement imposés par les scientifiques. L'objectif est de rechercher une complémentarité entre les scientifiques et les gestionnaires, dans le but de pouvoir doter les gestionnaires d'outils opérationnels, en transférant les résultats de la recherche pour optimiser la gestion.

Les oiseaux sont des indicateurs de la richesse biologique du milieu et l’état de son environnement. Leur extraordinaire opportunisme face à l’apparition des conditions favorables même accidentelles et localisées, donne bien la preuve que la protection des oiseaux doit d’abord passer par celle du milieu. La réalisation d’un tel inventaire contribue à une aide à la protection et au renforcement de la population locale d’oiseaux.

Le suivi scientifique peut avoir plusieurs rôles et être disponible en plus de fournir un outil d´aide à la décision pour le gestionnaire. Il peut permettre de :

Fournir aux spécialistes une base de documentation et de données.

Constituer un observatoire de la biodiversité pour la Tunisie et la Méditerranée.

Participer aux réseaux nationaux et internationaux concernant le suivi des zones humides et de l´avifaune (zones Ramsar).

Valoriser les connaissances dans un but pédagogique et de sensibilisation.

Vulgariser les données sur le milieu local pour mieux les rendre accessibles au public.

Pour ces deux derniers points en particulier, le scientifique devra travailler avec le responsable de la communication pour rendre les études et évaluations compréhensibles par tous les partenaires associés à la gestion.

Dans le cadre du suivi général développé plus haut, le suivi spécifique de l´avifaune sera focalisé sur les aspects étroitement liés aux oiseaux et en particulier :

Le suivi général des populations d´oiseaux et en particulier des espèces bio-indicatrices d´oiseaux aquatiques ou de poissons ou de mollusques.

Le suivi de la localisation et de l’extension des différents habitats temporaires sujets à la dynamique marine et géomorphologique.

Le suivi de l'évolution de la couverture végétale par un système d'information géographique (cartographie sur Mapinfo ou Arc Gis-ArcView). 

6.2.2 Promouvoir et soutenir l’élaboration de programme d’information sur la valeur écologique et le rôle fonctionnel du site.

	Actions 
· Développer un programme de communication, de sensibilisation, d´information et de formation, spécialisé pour chaque partie prenante (administration, public, agriculteurs, scolaires, industriels, etc.) 

· Organisation de sorties éducatives et de visites sur terrain au niveau des écoles et lycées de la région.

· Edition de plaquettes, de dépliants et des documents audiovisuels en direction de diverses cibles afin de sensibiliser et expliquer l’intérêt et les valeurs des zones humides. 

· Mise en place des structures permettant d’observer et d’apprécier l’avifaune à l’instar du « Bird-watching ».


6.2.2.1 Développer un programme de communication, de sensibilisation, d´information et de formation, spécialisé pour chaque partie prenante

Les animations sont en général appréciées par les publics participants (notamment les groupes scolaires) mais souvent peu fréquentées par la population locale. Il convient donc de mobiliser ce public par des actions très spécifiques. Pour les usagers, qui souhaitent un accueil large et des expositions attractives, il faut disposer d´un grand espace ou d´utiliser en partie un espace ouvert :

Disposer d´un point d´accueil pour distribuer gratuitement des documents ou des informations sur la réserve (carte, réglementation, activités, horaires, dangers,   infrastructures, téléphone).

Disposer d´un point de vente permettant d´acheter (livres, cadeaux, T-shirts, casquettes, vidéos, photos, posters, etc.) sur le thème sebkha de Soliman (avifaune, mer, pêche, salines).

Guider le public dans les sentiers et espaces prévus à cet effet pour préserver la compatibilité entre la fréquentation et le besoin de tranquillité des espaces naturels.

Disposer d´un espace pour l´accueil des groupes avec le matériel nécessaire pour des présentations ou de petites conférences (étudiants, scolaires, etc.) et du matériel pédagogique (modèles, jeux sur l´environnement).

Faire sortir les animations, expositions, etc. du strict territoire de l´aire RAMSAR.

6.2.2.2 Edition de plaquettes, de dépliants et des documents audiovisuels en direction de diverses cibles afin de sensibiliser et expliquer l’intérêt et les valeurs des zones humides.

Pour représenter l´aire protégée, une brochure de qualité doit être préparée et distribuée largement. Elle devra comporter la carte du site, la réglementation, les positions des activités et des éléments importants sur l´avifaune, mais aussi sur les milieux terrestres, marins et lagunaires, les activités humaines dans et autour du site et des éléments du patrimoine culturel et historique.

Cette brochure pourra être donnée à tout visiteur. Elle représentera l´aire protégée et l´administration de tutelle dans toutes les manifestations nationales et internationales.

6.2.2.3 Organisation de sorties éducatives et de visites sur terrain au profit des écoles et lycées de la région.

Les zones humides offrent un important éventail d’avantages aux populations riveraines, mais également aux pays dans son ensemble. La connaissance des menaces potentielles sur les zones humides locales peut constituer une base d’actions spécifiques d’éducation et de sensibilisation en vue de modifier positivement le rythme de leur disparition. Il s’est avéré donc primordial d’attirer un public plus large et d’autres secteurs de la société et redoubler d’efforts pour permettre à chacun de découvrir les vraies valeurs des zones humides et leurs fonctions afin d’influer positivement sur leur conservation et préservation.
6.2.2.4 Mise en place des structures permettant d’observer et d’apprécier l’avifaune à l’instar du « Bird-watching ».

En ce qui concerne l´avifaune, une fois l´étude de l´avifaune réactualisée, il est envisagé de mettre en place un circuit de promenade utilisant des pistes aménagées et permettant d´approcher sans les déranger des colonies d´oiseaux avec la mise en place d´observatoires équipés d´information et de moyens d´observation. Pour améliorer la visite, on pourra envisager sur avis des spécialistes la mise en place de sites artificiels pour la nidification de certaines espèces.

6.3 Objectifs de développement de la recherche et des études scientifiques 
· Mise en œuvre de programme de suivi écologique au niveau du site pour les espèces menacées et vulnérables.

· Mise en œuvre de programme de suivi des paramètres de qualité du milieu aquatique.

· Elaboration d’un programme de suivi de la faune et de la flore terrestre.

· Réalisation d’activités de suivi, d’évaluation pour la protection des populations des oiseaux migrateurs conformément aux engagements internationaux.

6.3.1 Mise en œuvre de programme de suivi écologique au niveau du site pour les espèces menacées et vulnérables.

	Actions 
· Suivi des populations d'oiseaux.

· Suivi des peuplements végétaux remarquables

· Assurer une surveillance continue des milieux, des espèces et des activités 


6.3.1.1 Suivi des populations d'oiseaux.

La Sebkha de Soliman représente une des plus importantes zones de migration et d’hivernage des oiseaux d’eau de toute la région euro-méditerranéenne, et en particulier pour les limicoles. Son statut de Zone Ramsar lui confère de nouvelles responsabilités en termes de suivi et de protection des oiseaux d’eau. Le diagnostic a laissé entrevoir une méconnaissance totale des populations utilisant le site, de l’importance des richesses ornithologiques dont bénéfice leur territoire, et donc de toute retombée positive potentielle.

6.3.1.2 Suivi des peuplements végétaux remarquables

Outre l’inventaire, qui permet une connaissance des peuplements végétaux à un moment précis, la compréhension et la maîtrise de l’évolution des plantes et de leur habitat implique un suivi régulier. L’objectif est de relever puis comprendre l’évolution quantitative et qualitative des espèces, afin de pouvoir ensuite agir pour leur préservation ou leur gestion. D’autre part, suivre les effectifs de populations de plantes permet surtout d’évaluer des programmes de gestion, de renforcement ou de réimplantation d’espèces rares ou menacées.

6.3.1.3 Assurer une surveillance continue des milieux, des espèces et des activités 

La connaissance des paramètres du milieu est essentielle pour le suivi et la compréhension des évolutions des populations dans le temps et dans l´espace. Pour bien connaître son milieu et en apprécier les changements, une aire protégée doit mettre en place un système de suivi des paramètres physiques et chimiques et en particulier des éléments suivants :

· Données climatologiques (vent, température, pluviométrie, hygrométrie etc.) ;

· Données hydrologiques (niveau de la mer, marées, courants, houles, apports du BV et autres sources) ;

· Données sur la qualité des eaux et des sédiments (température, salinité, oxygène DBO, DCO, polluants, etc.).

Cet ensemble de données, une fois analysées en relation avec la présence et l´absence de certaines espèces animales ou végétales, permet de fournir aux gestionnaires et aux scientifiques des systèmes interprétatifs (indicateurs, cartographie écologique automatisée, Système d'Information Géographique, banque de données, etc.) qui orientent les décisions de gestion.

6.3.2 Création de bases de données pour le suivi écologique et environnemental.

	Actions :

· Préparer une banque des données existantes sur les habitats terrestres et lagunaires et sur les activités humaines et la mettre à jour de manière permanente

· Mettre en place un suivi de l’état général du site par la méthode de l’évaluation rapide de l’environnement (ERE).

· Développement d'un Système d’Information Géographique du site par la poursuite d'inventaires floristiques et faunistiques.


6.3.2.1 Préparer une banque des données existantes et la mettre à jour 

La connaissance sur l´ensemble des thématiques relatives aux milieux, aux espèces, aux activités et aux aspects sociaux, économiques et culturels est essentielle à la gestion. Le site Ramsar de la Sebkha de Soliman devra établir et alimenter en permanence une base de données bibliographique et données de terrain et créer un fond documentaire avec des copies de tous les éléments et ouvrages recensés. En outre, les scientifiques et le personnel de l´aire protégée doivent mettre en place des stations de référence et collecter des données régulièrement sur tous les paramètres physico-chimiques, météorologiques, hydrodynamiques, de diversité avifaunistique etc.,  afin d´établir une banque de données environnementales et socio-économiques (informatisée, données brutes, photos, vidéos). Sur cette base et en contrôlant des indicateurs de gestion, l´aire protégée peut visualiser sa qualité dans le temps et son impact positif sur la conservation et le développement de la zone. Si nécessaire les personnels seront formés à cette activité.

6.3.2.2 Mettre en place un suivi de l´état général du milieu par la méthode (ERE)

La Sebkha de Soliman  forme un écosystème très particulier dont la protection, la conservation et la valorisation sont indispensables. Cependant une amélioration des connaissances du milieu et une acquisition de données plus détaillée, récentes et complète semble être indispensable pour une bonne gestion des richesses naturelles du site, mais onéreuse et prend beaucoup de temps.
Afin de permettre de réaliser toute évaluation ou diagnostic, il est souvent nécessaire de faire de multiples mesures de l´état de santé de l´environnement. Le système d´évaluation rapide de l´environnement est une approche qui fournit un moyen simple mais solide d´évaluer de manière semi-quantitative (en utilisant une échelle de 0 à 6), l´abondance des principaux écosystèmes ou des espèces. De plus, en utilisant la même échelle, cette méthode permet d’évaluer l´importance de l´utilisation de la côte et l´importance des impacts qu’elle subit. 

Dans le cadre du suivi de l’état de l’environnement du site Ramsar de la Sebkha de Soliman nous préconisons la mise en place de cette méthode d’évaluation qui se prête parfaitement aux conditions de l’aire protégée.

Utilité de la méthode et précision des données :

L'évaluation des zones côtières dans n'importe quelle région peut être entreprise à différentes échelles et différentes intensités en fonction de plusieurs facteurs, telle que :

l’objectif principal du diagnostic ou de l’évaluation ;

la typologie de la zone côtière à étudier ;

la présence et l’importance des ressources physiques, naturelles et humaines ;

et les moyens et le temps disponibles pour entreprendre cette évaluation.

Les principales caractéristiques d’une évaluation rapide comparées à des méthodes quantitatives plus détaillées sont résumées dans le tableau ci-dessous. Les méthodes détaillées sont souvent utilisées quand il s’agit d’étudier en profondeur un biotope particulier ou un écosystème. Les méthodologies « détaillées » et « rapides » représentent deux extrêmes. Il est clair que des observations peuvent être faites et des données rassemblées utilisant l'une ou l'autre approche, ainsi qu’une série de méthodes intermédiaires. Le souci majeur pour un gestionnaire de la zone côtière, ne devrait pas être de savoir si l'enquête détaillée ou rapide est appropriée, mais quel équilibre ou quelle combinaison de méthodologies abordent le mieux les problèmes posés. Il y a un compromis inévitable entre des données de résolution basses rassemblées de beaucoup de sites utilisant des méthodologies peu onéreuses et des données de résolution plus hautes de sites moins nombreux utilisant des méthodologies généralement plus coûteuses.

Comparaison entre l’évaluation rapide de l’environnement et les méthodes d’évaluation détaillée en zone côtière

	Paramètres
	Diagnostic détaillé / Échantillonnage
	Évaluation Rapide

	Nombre de sites examinés
	Peu
	Beaucoup

	Représentativité de la côte
	Faible
	Haute

	Gamme de facteurs examines
	Limitée
	Considérable

	Détail des données
	Élevée
	Faible

	Précision des données
	Élevée
	Faible

	Coût
	Modéré à élevé
	Faible


L'évaluation rapide de l’environnement peut être utilisée dans différents domaines soit séparément soit en les combinant. Ces domaines sont très diversifiés et peuvent être divisés en sections liée à l’écologie, la planification et la gestion côtière, la comparaison interrégionale et dans certains cas ces sections peuvent être confondues.

Objectifs de la méthode :

Les objectifs de cette démarche sont multiples : 

la caractérisation des éléments côtiers, l´évaluation de leur état de santé et des impacts environnementaux issus des pressions causées par les forces motrices responsables des développements les affectant à ce jour ;

la préparation des évaluations périodiques, au moyen d´analyses ou simplement de nouvelles visites du site, montrant que les éléments mesurés ne dépassent pas les limites établies dénommées «limites opérationnelles» qui sont des valeurs à déterminer pour les impacts (valeurs maximales) ou pour les écosystèmes ou les espèces (valeurs minimales). Si ces limites sont dépassées ou ces impacts sont trop importants, l´organisme de gestion doit en être informé et doit prendre les mesures nécessaires sur la base d´un code comme indiqué dans le tableau ci-après. Les indicateurs seront déterminés et approuvés ultérieurement en cours d´ateliers avec leurs valeurs correspondantes en fonction du risque.

Les méthodes d’évaluation rapide représentent la meilleure approche pour un diagnostic environnemental efficace sur de larges zones côtières et marines, dans un objectif d’aide à la décision pour la gestion intégrée. L’évaluation rapide constitue ainsi le premier stade des méthodes d’évaluation environnementale d’une zone côtière à protéger, préparant le terrain à des diagnostics plus détaillés sur certains sites spécifiques. Les évaluations rapides sont largement utilisées pour les diagnostics environnementaux touchant les habitats, la biodiversité, l’utilisation des ressources et les impacts anthropiques. Cette méthode permet par la suite d’identifier les lacunes par rapport aux connaissances du milieu et identifier ainsi les études spécifiques et plus précises à entreprendre.

Les programmes de suivi de l’état de l’environnement côtier et lagunaire de la sebkha de Soliman seront effectués par le personnel de l’aire protégée après une formation spécifique et avec l’assistance scientifique de spécialistes qui détermineront le protocole en fonction des standards internationaux et des indicateurs pré-identifiés. 

6.3.2.3 Développement d’un Système d’Information Géographique du site 

La plupart des problématiques du développement durable sont  multidisciplinaires ou multisectorielles : elles exigent des compensations entre des buts contradictoires de différents secteurs. Les Systèmes d'information géographique (SIG) peuvent aider à établir cette approche multisectorielle, en fournissant non seulement des outils très puissants d'analyse de données spatiales et statistiques, mais également en autorisant l'intégration de bases de données de différents secteurs au sein d'un même référentiel géographique (format, projection, etc.).

L'importance de cette approche intégrée, appliquée à la gestion des ressources naturelles, sera développée au niveau du Plan de Gestion Intégrée de la Sebkha de Soliman. La prise en compte des facteurs pédologiques, hydriques, climatiques, biologiques et démographiques - et leur action réciproque - sont  au cœur de cette approche intégrée. 

7 Détail opérationnel du Plan d’Action
7.1 Administration 

7.1.1 ADM 1 - Création d’une association locale

	CREATION D’UNE ASSOCIATION LOCALE
	ADM 1

	Objectif :

Le but majeur de la création d’une association locale au niveau du site Ramsar de la Sebkha de Soliman vise essentiellement à protéger ou encore réhabiliter le patrimoine naturel. L’association tendre à cordonner et animer des actions de sauvegarde et de gestion des habitats avec les autres usagers de la nature.

	Description :

Sélectionner, Recruter le personnel et Former le personnel (voir fiches Formation)

Équiper les bureaux et services

	Population cible et groupes concernés :

Toutes les parties prenantes 

	Coordination ou responsable :

Les administrations de tutelle : Ministère de l’agriculture et de l’environnement (APAL) et (DGF)

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

La structure de gestion doit être mise en place immédiatement 

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Un local même loin su site

	Indicateurs :

Recrutement du personnel

Équipement et matériel de bureau et de terrain fonctionnel

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Qualité du service : évaluation annuelle du personnel et conformité des résultats avec les termes de référence

Enquête : indice de satisfaction des visiteurs

	Budget :

Coût de personnel par l´administration de tutelle (estimation – voi Annexe 1)
	Total :

95 200 DT

	Revenu annuel attendu : 

La sensibilisation des jeunes sur l’intérêt de la Sebkha de Soliman  

	Commentaires additionnels :




7.1.2 ADM 2 – Zonation

	ZONATION DU SITE RAMSAR
	ADM 2

	Objectif :

Déterminer un zonage précis pour rendre opérationnels les objectifs assignés à la gestion intégrée de la zone dans une optique d’Utilisation, de Protection et de Développement :

· la gestion de l’espace, 

· la définition des différentes vocations du territoire, 

· le développent d’une négociation-concertation avec les populations locales,

· la gestion de l’interférence des activités humaines avec la dynamique des milieux de la zone protégée, 

· la réglementation des usages sur le site. 

	Description :

Le territoire de la Sebkha de Soliman peut être divisé en quatre régions fondées sur les limites des grandes entités naturelles et essentiellement géomorphologiques et sur l’utilisation du territoire et ayant chacune sa fonction propre :

· la zone de protection intégrale : zone correspondant au plan d’eau et à ses berges temporairement inondées. Elle représente 15% de la surface du site Ramsar. Elle est fréquentée principalement par les limicoles. Elle comporte la réglementation la plus stricte en terme d´accès et d´activités. Elle est considérée comme un sanctuaire de la faune et de la flore.

· La zone de protection spécifique : Cette zone correspond à la zone d’alimentation ou de gagnage des oiseaux et aux zones de refuge et de repos. Elle couvre 60% de la surface du site Ramsar.

· Elle est composée par la totalité de la végétation halophile bordant le plan d’eau et s’étend jusqu’à la limite des terrains agricoles au sud et à la dune bordière et la zone marine contigüe au nord.

· Elle peut aussi servir de zone tampon en périphérie de la zone I, afin de rehausser sa protection tout en permettant un certain niveau d’utilisation.

· La zone de protection générale : Elle englobe l’ensemble des terres agricoles limitrophes au Sud et à l’Est limitées par les pistes d’accès et la dune bordière au nord jusqu’à la mer de part et d’autre du grau. Elle couvre 20% de la surface du site Ramsar.

· La zone d’utilisation générale contrôlée : C’est la zone tampon du site Ramsar. Elle correspond aux zones actuellement exploitées, telles que les terres agricoles situées en seconde ligne, les terrains exploités par la STEP et le dépôt municipal, ainsi que l’ancien terrain de la décharge.

	Population cible et groupes concernés :

· Tous les usagers de la zone

	Coordination ou responsable :

· L’association qui gère le site et le CRDA de Nabeul par le biais de la direction générale des forêts (DGF). 

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération (formalités administratives, protocole ou agrément, licence, etc.) :

Le zonage du site Ramsar représente l’une des composantes du plan d’aménagement et de gestion des habitas. En effet, les modalités de sa mise en œuvre se dérouleront dans le cadre d’un partenariat durable. Il vise à définir et à réglementer les usages appropriés pour les différents habitats naturels. L’association ou le comité local qui gère le site Ramsar délivrera des licences pour la réalisation de ces activités.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Balisage des accès de la zone 

Signalétique 

	Indicateurs :

Présence de balises et de panneaux
Infractions 

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Surveillance continue des zones délimitées.

	Besoins matériels pour la réalisation complète :

	Budget :
	Total :

pm

	Revenu annuel attendu :

· Assurer une harmonisation au niveau d’un territoire à usage partagé.
· Mettre en place l’ébauche d’un développement écotouristique de la zone, qui à terme créera des emplois et des revenus alternatifs aux populations locales.

	Commentaires additionnels : proposition faite dans le cadre du présent PGI et à soumettre à approbation par la DGF.


7.1.3 ADM 3 – Révision et actualisation des limites du site

	REVISION ET ACTUALISATION DES LIMITES DU SITE
	ADM 3

	Objectif :

Actualiser les limites de la zone Ramsar en fonction d’éléments naturels physiques :

· Le levé topographique détaillé du site

· Les pistes, 

· Les occupations du territoire,  

	Description :

Le territoire de la Sebkha de Soliman classé site Ramsar sera délimité conformément à la réalité du terrain. La surface de la zone sera plus importante.

	Population cible et groupes concernés :

· Tous les usagers de la zone

	Coordination ou responsable :

· L’association qui gère le site et le CRDA de Nabeul par le biais de la direction générale des forêts (DGF). 

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération (formalités administratives, protocole ou agrément, licence, etc.) :

Le zonage du site Ramsar représente l’une des composantes du plan d’aménagement et de gestion des habitas. En effet, les modalités de sa mise en œuvre se dérouleront dans le cadre d’un partenariat durable. Il vise à définir et à réglementer les usages appropriés pour les différents habitats naturels. L’association ou le comité local qui gère le site Ramsar délivrera des licences pour la réalisation de ces activités.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Balisage des accès de la zone 

Signalétique 

	Indicateurs :

Présence de balises et de panneaux

Infractions 

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Surveillance continue des zones délimitées.

	Besoins matériels pour la réalisation complète :

	Budget :
	Total :

pm

	Revenu annuel attendu :

· Assurer une harmonisation au niveau d’un territoire à usage partagé.
· Mettre en place l’ébauche d’un développement écotouristique de la zone, qui à terme créera des emplois et des revenus alternatifs aux populations locales.

	Commentaires additionnels : proposition faite dans le cadre du présent PGI et à soumettre à approbation par la DGF.
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7.2 Infrastructure 

7.2.1 INFRA 1 - Accès au site

	ACCES AU SITE
	INFRA 1 

	Objectif :

L´objectif principal de l’aménagement des pistes est :

· Assurer la protection du sanctuaire de la faune et de la flore.

· Faciliter la surveillance.

· Faciliter et contrôler les accès aux différents lieux du site. 

· Rendre plus aisé et plus agréable l’accès au site.

· Limiter les dommages à la végétation et aux exploitations agricoles.

· Faciliter l’accès des visiteurs à l’aire protégée.

· Promouvoir les activités d´écotourisme.

	Description :

L’aménagement des accès consiste en :

· L’aménagement des pistes agricoles existantes et leur balisage.

· La mise en place d’une signalétique.

	Population cible et groupes concernés :

La population résidente autorisée pour les activités agricole

Le personnel de l´aire protégée

Les scientifiques
Les visiteurs

	Coordination ou responsable :

L’association qui gère
Le CRDA de Nabeul via la DGF 

Le WWF

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées, y compris une étude d´impact sur les infrastructures proposées.

Les travaux pour l’aménagement et la réhabilitation des sentiers et pistes existantes seront imputés dans un premier temps aux travaux de routine de la DGF .

	Infrastructures existantes et à prévoir :

A l´heure actuelle il existe des pistes agricoles étroites pour un seul véhicule, avec des zones d´ensablement et de boue en temps de pluie ne permettant pas la circulation par tout les temps et sans signalisation.

Il convient de préparer un plan de circulation comportant des voies d´entrée et de sortie depuis la route principale au niveau de la ville de Soliman et donnant l´accès à des sites d´activités ne mettant pas en danger l´intégrité de l´aire protégée et ne dérangeant pas les activités agricoles.
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	Indicateurs :

Réalisation de sentier

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Programme d’entretien des pistes

	Budget :
	Total :

50 000 DT en année 2

	Revenu annuel attendu :

Droit d’entrée pour les visiteurs 

	Commentaires additionnels :

En concertation avec la DGF les premières actions peuvent être réalisées dans le cadre des travaux habituels réalisés par le CRDA. Dans un second terme des aménagements plus valorisant du site peuvent être programmés telles que des passerelles sur pilotis, des revêtements des sentiers, etc.


7.2.2 INFRA 2 - Signalétique 

	SIGNALETIQUE 
	INFRA 2

	Objectif :

L’installation d’une signalétique au niveau de l’aire protégée, permettra : 

· Assurer un rôle pédagogique et d’information auprès d’une population aussi large que possible de visiteurs.

· Exposer clairement les éléments phares de la biodiversité du site.

· Exposer les principales caractéristiques des différents types d’habitats identifiés.

· Signaler la présence d’espèces à statuts particuliers (rares, protégées).

· Présenter des photos des espèces clé du site telles que sarcelle marbrée et le goéland railleur.

	Description :

La signalétique, panneaux et fléchage jouent un rôle majeur, à condition qu’elle n’ait pas d’impact négatif sur le paysage et qu’elle soit très discrète dans certains endroits. Les logos nationaux et locaux, insignes et uniformes, participeront également à l’identification signalétique du site. Ces panneaux de présentation des sites seront réalisés suivant les principes «plus d’illustrations moins de texte», et «information sur une seule planche». 

On prévoit, d’autre part, la conception et l’édition de dépliants, traitant de la création du site, de leur importance et de leurs particularismes. Ces dépliants peuvent inclure, par exemple, une carte de situation, un code de bonne conduite et autres réglementations propres à ce site. Enfin, la réalisation de campagnes de sensibilisation au profit des populations de la région et en particulier dans le monde scolaire et universitaire, relative au patrimoine naturel de la zone, peuvent être organisées sous forme de visites guidées dans le cadre des journées commémoratives ou des festivités diverses.

La signalétique sera formée essentiellement par quatre types de panneaux à savoir : 

Type de panneaux

Contenu

Dimension

Nombre

Pupitres d’information

Richesses et caractéristiques du site

50 x 50 x 120 cm

5
Pancartes

Informations spécifiques

100 x 60 cm

5
Panneaux de sensibilisation

Conseils, recommandations, précautions et réglementation pour la sauvegarde et la protection du patrimoine naturel du site 

180 x 120 cm

5
Panneaux d’indication

Sous forme de flèches indiquant la direction ou l’arrivée à une zone bien déterminée.

100 x 50 cm

10
Les panneaux de sensibilisation et d’information seront établis au niveau de l’accès au site, des aires de repos, tout au long des sentiers et plus particulièrement à la hauteur des zones présentant un intérêt particulier en tant que zone d’alimentation, de reproduction, de nidification ou de repos.

Ces panneaux devront présenter une forme, des matériaux et un graphisme propres au projet avec les logos des principaux partenaires. Au niveau des sites et au bord des sentiers de promenade, on établira des pancartes relatives à des éléments écologiques et biologiques caractéristiques avec schémas, photographies, etc.

	Population cible et groupes concernés

Les visiteurs de l’aire protégée

Les étudiants chercheurs.

Les groupes d’élèves.

Les ONGs scientifiques (AAO…).

	Coordination ou responsable

L’Association qui gère le site.
Le WWF

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération 

Les formalités administratives classiques doivent être respectées, y compris une étude d´impact sur les infrastructures proposées.

Les travaux pour la conception et la mise en place de la signalétique feront l’objet d’un appel d’offres spécifique.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :

La réalisation des panneaux

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

RAS

	Budget (origine) :

Coût d´investissement : réalisation des panneaux en matériau plastique recyclé ou autre – conception chez spécialiste en communication (création de la charte ou conformément à la charte des zones humides récemment développée par le WWF).
	Total :

30 000 DT

	Revenu annuel attendu :

	Commentaires additionnels :

Cette action a un lien avec le volet écotourisme : la signalétique étant un élément important dans l’information tant des visiteurs que des populations locales.


7.2.3 INFRA 3 - Reboisement des dunes côtières dégradées 

	REBOISEMENT DES DUNES COTIERES DEGRADEES
	INFRA 3

	Objectif :

L´objectif principal du reboisement des dunes côtières dégradées est :

· Assurer la protection des dunes contre le phénomène d’érosion.

· Maintenir le potentiel écologique et fonctionnel des dunes.

· Promouvoir ses richesses, ses potentialités et ses fragilités.

· Conservation de l’aspect esthétique et paysager de la zone. 

· Assurer la pérennité de l’écosystème.

	Description :

· Les plantations peuvent être plantés isolés ou en bouquets, en respectant les usages locaux en matière de distance minimale des limites séparatives.

· Planter de manière aléatoire ou par ilot d’une même espèce, plutôt qu’en alternant régulièrement les espèces,

· Veiller à la diversité génétique des essences de la région (privilégier les essences améliorées à celles génétiquement modifiées).

· Favoriser des plantations mélangées.

· Adapter la densité de la plantation. Une faible densité peut permettre à renforcer le phénomène de l’érosion.

· Pour favoriser la richesse des milieux la forme et la structure des végétations seront diversifiées et la composition globale du boqueteau sera définie par le choix au sein d’une liste d’essences éligibles adaptées à la zone.

	Population cible et groupes concernés :

Les praticiens, les scientifiques et les chercheurs

Le personnel de l´aire protégée

Les agriculteurs 

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère le site 
Le CRDA de Nabeul (DGF)

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées.

	Indicateurs :

Le développement des plantations au niveau des dunes

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Programme de suivi et de surveillance des activités qui règnent à proximité des dunes côtières. 

	Budget :

Imputé au budget de la DGF
	Total :

pm

	Revenu annuel attendu :

· Prolifération du couvert  végétal dunaire et le maintien du statut de la zone.

· Un aspect paysager équilibré et ouvert.

· Les voies de communication et de passage entre un paysage à végétation halophile et un paysage à végétation de bourrelets éoliens de bordure de Sebkha ainsi que sites de nidification sont rétablis.

	Commentaires additionnels :


7.2.4 INFRA 4 - Plantation d’espèces aquatiques 

	PLANTATIONS D’ESPECES AQUATIQUES 
	INFRA 4

	Objectif :

L´objectif principal de la plantation d’espèces aquatiques au niveau de la petite anse est :

· Assurer la création de « niches écologiques » correspondant aux exigences d’une avifaune très diversifiée.

· Création d’un support pédagogique dans le cadre scolaire dont l’un des buts de la découverte de la flore régionale, au moyen d’un grand nombre d’échantillons, est de sensibiliser et d’inciter la génération future à une prise de conscience accrue des problèmes liés à la qualité de l’eau et à la lutte contre le déséquilibre écologique.

· Assurer la diversification de la mosaïque végétale ;

· Le maintien du fonctionnement hydraulique de la lagune par la protection du grau et garantir une qualité supérieure des eaux de la STEP qui constituent une source permanente d’eaux  douce à la lagune.

· Conservation de l’aspect esthétique et paysager de la zone. 

· Assurer la pérennité de l’écosystème.

	Description :

La plantation d’espèces aquatiques consiste en :

· La profondeur de plantation est liée au type de plante et à l’espèce choisie.

· La période la plus favorable de plantation se situe de fin Mars à Fin Juin, lorsque les plantes développent leur système racinaire.

· Il faut toujours respecter les distances de plantation entre les espèces,

· Selon les espèces les plantes aquatiques nécessitent une profondeur en eau allant de -10 à -50 cm. Certaines ont des fragments qui se détachent et vont coloniser d’autres endroits du milieu, d’autres produisent de longues tiges qui montent à la surface ou restent au fond du bassin. Par la suite, elles se développent sans entretien particulier. Elles permettent à la population avienne de se cacher, de se reproduire et de trouver un lieu de nourrissage.
· Il faut tenir compte au moment de la plantation des caractéristiques climatiques de la zone où on va planter les plantules à savoir, l’ensoleillement, les vents, l’emplacement géographique de la zone etc. et ce afin de déterminer le nombre de plantes adéquats au niveau de chaque milieu. 

	Population cible et groupes concernés :

Les praticiens, les scientifiques et les chercheurs

Le personnel de l´aire protégée

Les agriculteurs 

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère le site 

Le CRDA de Nabeul 

Le WWF

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées, y compris une étude d´impact sur les infrastructures proposées.

	Indicateurs :

Le développement des plantations aquatiques au niveau de la petite anse

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Programme de suivi et de surveillance de la qualité du milieu pour veiller au bon fonctionnement de l’écosystème.

· Réalisation de diagnostic permanant comprenant la reconnaissance du nombre et de l’état des espèces présentes afin d’évaluer l’état éco-systémiques.

	Budget :

Imputé au budget de la DGF
	Total :

pm

	Revenu annuel attendu :

· Prolifération du couvert végétal aquatique et le maintien du statut de la zone.

· Un aspect paysager équilibré et ouvert.

· Le maintien et la préservation des espèces de l’avifaune.


7.2.5 INFRA 5 - Assistance à la régénération naturelle de la flore terrestre 

	ASSISTANCE A LA REGENERATION NATURELLE DE LA FLORE TERRESTRE 
	INFRA 5

	Objectif :

L’assistance à la régénération naturelle de la flore terrestre par l’intervention physique vise la création d’une large gamme d’espèces qui constituent le couvert végétal de la Sebkha de Soliman, de restituer des habitats dégradés et abandonnés par les espèces faunistiques ; assurer la requalification végétale ; contrôler l’érosion et stabiliser les berges

	Description :

Lorsqu’il faut intervenir dans le milieu pour contrôler l’érosion et stabiliser les milieux, la Convention Ramsar fournit un cadre normatif qui précise les règles à suivre dans le choix d’une technique de régénération et de stabilisation. La convention Ramsar a pour objectif non seulement de prévenir la dégradation des milieux humides, mais aussi d’assurer leur protection et leur conservation en plus de favoriser la restauration des milieux dégradés. C’est pourquoi elle demande d’accorder la priorité à la technique la plus susceptible de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel du site. 

Selon leur degré de complexité, les techniques de la régénération végétale peuvent être regroupées en deux catégories : la renaturalisation des berges et du littoral et le génie végétal. La renaturalisation des berges est une technique de stabilisation utilisée pour corriger des problèmes d’érosion peu sévères et qui ne requièrent pas une expertise très poussée pour être mise en œuvre. Dans les cas les plus simples, lorsqu’une préparation minimale du sol est suffisante, un propriétaire averti peut sans trop de difficultés appliquer lui-même les techniques de renaturalisation. Par ailleurs, le génie végétal fait appel à des techniques alliant les principes de l’écologie et du génie pour concevoir et mettre en œuvre des ouvrages de stabilisation en utilisant des végétaux comme matériaux de base pour confectionner des armatures végétales. Les techniques de génie végétal supposent une bonne connaissance des végétaux et de la structure des sols et leur application peut nécessiter une grande expertise.

Il existe trois techniques de renaturalisation :

• L’ensemencement

• Les boutures

• La plantation

L’ensemencement consiste à implanter manuellement ou mécaniquement des graines d’herbacées sur des surfaces dénudées. Les boutures désignent un segment de tige ligneuse provenant d’espèces à forte capacité de reproduction végétative, qu’on enfonce dans le sol pour implanter un nouvel arbuste. Enfin, la plantation consiste à remettre en végétation les rives à l’aide d’espèces ligneuses produites en racines nues, en contenants multicellulaires ou en pots.

La technique de régénération consiste donc à implanter des espèces herbacées et arbustives sur le milieu à protéger, en choisissant les espèces les mieux adaptées en fonction des caractéristiques du sol récepteur, des conditions auxquelles elles peuvent être soumises et de l’aspect visuel désiré à long terme. 

A titre d’exemple, la prolifération de Phragmites communis qui est une espèce rare est caractérisée par une hydromorphie superficielle et se localise essentiellement au niveau des plans d’eaux de la Sebkha nécessite la présence d’un sol salé à texture fine. Limoniastrum monopetalum est aussi une espèce rare qui existe au niveau de la zone de passage entre un paysage à végétation halophile et une végétation de bourrelets éoliens de bordure de Sebkha. C’est une espèce qui tolère une gamme étendue de salinité et caractéristique d’une hydromorphie faible à moyenne.

L’assistance à la régénération des haies de myoporum de lentisque, de mimosa (Acacia rutinodes) et d’eucalyptus, est semble être une action prioritaire vu que ces arbres et ces arbustes sont utilisés pour certaines parcelles  agricoles comme brise vent. 

	Population cible et groupes concernés :

Les praticiens, les scientifiques et les chercheurs

Le personnel de l´aire protégée

Les agriculteurs 

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère le site 

Le CRDA de Nabeul 

Le WWF

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :

La régénération et le développement du couvert végétal

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Programme de suivi et de surveillance afin de protéger la flore terrestre de toute forme de pollution de dégradation dont les aménagements anthropiques représentent le facteur principal.

	Budget :

Imputé au budget de la DGF
	Total :

pm

	Revenu annuel attendu :

· Une diversification des communautés végétales et des berges accompagnée d’une diversification des habitats et de la faune associée.

· L’affirmation d’une identité paysagère par l’apparition d’un continuum végétal typique des zones humides.


7.2.6 INFRA 6 - Lutte contre les déversements accidentels ou délibérés

	LUTTER CONTRE LES DÉVERSEMENTS ACCIDENTELS OU DÉLIBÉRÉS   
	INFRA 6

	Objectif :

L´objectif est multiple et en particulier de :

· Réduire les risques de diffusion des polluants pouvant avoir un impact majeur sur la zone protégée.

· Augmenter le niveau de préparation des agents de l´aire protégée en cas de pollution majeure.

· Équiper l´aire protégée des matériels nécessaires à la protection des habitats vulnérables.

	Description :

Sur la base des informations collectées par les différentes activités de suivi et de recherche, le Système d´Information Géographique de l´aire protégée prépare et fournit aux autorités compétentes (réseau national d´observation du milieu humide, etc.) une carte des sites les plus sensibles. Sur cette base, en relation avec les autorités compétentes, l´aire protégée développe un plan d´urgence pour les sites sensibles. Sur la base de ce dossier, l´aire protégée demande assistance pour la fourniture des équipements nécessaires et la formation des personnels (programmes internationaux, industriels régionaux, etc.).

Outre la mise en place de matériel anti-pollution un ensemble d’actions et d’opérations de « sauvetage de la nature » sont essentiels pour contrôler et protéger vigoureusement le milieu à savoir :

· Assurer le suivi et la surveillance des différents points d’accès au site.

· Renforcement du cadre législatif et réglementaire par l’application stricte des normes et des lois et la sanction et la répression des contrevenants.

· Renforcer et mettre en valeur les ressources humaines par la sensibilisation et la participation du public et notamment, les jeunes, les populations autochtones et des collectivités locales pour l’adoption de nouvelles attitudes respectueuses de l’environnement et la valorisation de l’intérêt de la zone.
· Organisation d’ateliers de communication et des réunions de réflexion pour attirer l’attention des parties prenantes sur l’importance de conserver et le maintient des caractéristiques écologiques de la Sebkha. 
· Détermination et application des usages les plus propices à l’environnement, moyennant un coût raisonnable, afin d’éviter de diffuser les pollutions grâce à l’emploi limité, rationnel et planifié des engrais azotés et autres produits agrochimiques (pesticides, herbicides) dans les pratiques agricoles.

· Assurer le partage des connaissances et des techniques nécessaires à la collecte des données et à la réalisation des plans de développement, y compris en ce qui concerne les techniques non polluantes et les connaissances permettant de tirer le meilleur avantage possible des systèmes d’investissement au niveau de la zone.

	Population cible et groupes concernés :

Toutes les parties prenantes

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère le site 

Le CRDA de Nabeul 

Le WWF et l’APAL
Réseau national d´observation du milieu humide 

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Nécessité d´une forte coordination entre administrations, secteur industriel et agriculture. 

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Matériel pour la lutte contre la pollution accidentelle

	Indicateurs :

· Carte des sites vulnérables

· Dossier comportant le plan d´urgence

· Accords pour la fourniture des équipements

	Suivi permanent (mesures et indicateurs)

· Formation continue des personnels

	Besoins matériels pour la réalisation complète :

Matériel requis : Embarcation pour la mise en place

Personnel nécessaire : Personnel de l´aire protégée et de l´administration responsable

	Budget  (origine) : 

Fourniture sur budget externe 
	Total :

p.m.

	Revenu annuel :

	Commentaires additionnels :


7.2.7 INFRA 7 - Gestion des déchets liquides 

	GESTION DES DECHETS LIQUIDES 
	INFRA 7

	Objectif :

Les déchets liquides et les rejets au niveau de la lagune sont gérés de manière à limiter au maximum les impacts sur l´environnement de l´aire protégée et sur sa biodiversité. Aucun rejet polluant n´est autorisé sur le site de l´aire protégée. 

	Description :

La gestion des effluents est conditionnée par les éléments suivants :

· Mettre en place un système de suivi de la qualité des eaux au littoral.

· Mettre en route des programmes efficaces de prévention et de lutte contre la pollution du milieu naturel, reposant sur un ensemble approprié de stratégies de réduction de la pollution à la source, d’évaluations des effets sur l’environnement et de normes applicables pour les déversements et l’évacuation des effluents dans des conditions respectueuses de l’environnent.

· Actualisation et renforcement des normes relatives aux déversements des effluents et les eaux réceptrices.

· Contrôle et observation continue de la qualité de l’eau pour un développement durable.

· Mettre l’accent sur la prévention et la maîtrise de la pollution grâce à l’utilisation de nouvelles technologies et de nouveaux produits, à la réduction de la pollution à la source, au recyclage des effluents, aux techniques de recyclage et de récupération et aux méthodes de traitement.
· Mettre au point des logiciels et des méthodes dérivées des systèmes d’information géographique (SIG) et des données bibliographique en vue du traitement, de l’analyse et de l’interprétation des données d’observation et aux fins de la préparation de stratégies concernant la gestion.

· Création de réseaux aux fins de l’observation et de la surveillance continues des eaux recevant des rejets et des sources de pollution.

· Mettre en place des installations d’élimination hygiénique des rejets utilisant des techniques écologiquement rationnelles, peu onéreuses et améliorables

	Population cible et groupes concernés :

· Population locales

· Les agriculteurs, les industriels….

	Coordination ou responsable

L’Association qui gère le site 

La Délégation de la zone de Soliman en coordination avec les municipalités.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération (formalités administratives, protocole ou agrément, licence, etc.) :

	Infrastructures existantes et à prévoir :

La STEP de Soliman

	Indicateurs :
· Le nombre de sites dont les eaux usées sont collectées et traitées.

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Analyse des sources et classification des déchets liquides provenant de Soliman.
· Inventaire complet des unités industrielles qui rejettent des liquides toxique sur la zone de Soliman (pesticides, produits chimiques, solvants, fertilisants, etc.).

	Budget :

Coût d´investissement : étude et mise en place d’un suivi 
	Total :

100 000 DT

	Revenu annuel attendu :

· Incitation et promotion du réemploi des eaux usées après traitement approprié et purification, aux fins de l’agriculture, de l’industrie et dans d’autres branches d’activités.

	Commentaires additionnels :


7.2.8 INFRA 8 - Régénération des masses d’eau polluées et dégradées 

	REGENERATION DES MASSES D’EAU POLLUEES ET DEGRADEES.
	INFRA 8

	Objectif :

La régénération des masses d’eau polluées vise principalement à la protection et le sauvegarde de la biodiversité de la zone contre toutes actions dommageables et garantir l’utilisation durable des ressources naturelles.

C’est une action prioritaire afin de restaurer et assurer une compatibilité entre les différents paramètres environnementaux. Elle repose principalement sur les objectifs suivants 

· Contribuer à l’atteinte du bon état écologique défini par la convention de Ramsar et la mise en œuvre du plan de gestion intégrée et du programme de mesures ;

· Gérer de manière durable les milieux aquatiques ;

· Préserver et/ou restaurer les habitats et la biodiversité des écosystèmes aquatiques et des zones humides ;

· Contribuer à la régulation des crues ;

· Améliorer la connaissance des écosystèmes aquatiques et des zones humides et ne particulier les habitats sensibles.

	Description :

Veiller au bon fonctionnement des procédés de traitement des eaux usées au niveau de la STEP
Réaliser des travaux d’entretien du grau afin d’assurer un minimum de circulation des eaux au niveau de la lagune.

	Population cible et groupes concernés :

Le CRDA de Nabeul 

Le WWF et l’APAL

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère le site 

Le CRDA de Nabeul 

Le WWF et l’APAL

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :

· Qualité des eaux de la lagune

· Conservation de la biodiversité 

· Risque d’eutrophisation

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Suivi régulier et permanant de la qualité de l’eau de la lagune de Soliman 

	Budget :

Municipalité moyennant une intervention par an pour recalibrage du grau
	Total :

3 000 DT/an

	Revenu annuel attendu :

Restauration des biotopes dégradés et régénération de la qualité de l’eau.

	Commentaires additionnels :


7.2.9 INFRA 9 - Gestion des déchets solides

	GESTION DES DECHETS SOLIDES 
	INFRA 9

	Objectif :

Le traitement efficace et complet des déchets solides de la Sebkha de Soliman se base sur : 

· Préparer un plan de gestion pour les déchets solides de l´aire protégée en relation avec la ou les municipalités proches.

· Rendre au paysage sa qualité.

· S´assurer que les visiteurs trouvent à proximité de leurs sites d´activités des collecteurs pour les déchets solides.

· Coopérer avec les autorités compétentes, la population et les ONGs pour la gestion des déchets solides.

· Sensibiliser les populations locales et les visiteurs au problème des déchets solides et au respect de l´espace en déposant les déchets dans les réceptacles à disposition.

· Organiser avec des ONGs et des volontaires des campagnes de nettoyage au niveau de la Sebkha.

	Description :

La Sebkha de Soliman souffre d’un problème de collecte et de traitement de déchets solides qui est à la fois insuffisant et mal contrôlé. Le résultat est au détriment des paysages et du patrimoine naturel.

Un programme de gestion se basera sur les principes de « réduction, réutilisation et recyclage ». La réduction suivra les principes et bonnes pratiques internationales (réduction des emballages, élimination des sacs en plastique, etc.). La réutilisation se penchera sur le triage à la source et la séparation des matières organiques (destinées au compostage). Les déchets à recycler (papiers, cartons, emballages métalliques, verres et plastiques) seront aussi triés à la source.

Le compostage avec l´ajout des déchets végétaux de l´agriculture et des banquettes d’herbier sur les plages pourra être envisagé.

	Population cible et groupes concernés :

La population locale.

Les visiteurs et les installations touristiques.

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère le site 

La Délégation de Soliman en étroite collaboration avec les municipalités et le secteur privé.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

La Délégation et les municipalités devront identifier un ou des sites propices à l’installation de la décharge contrôlée.

Le type de décharge sera défini par une étude approfondie des options et de leur faisabilité. 

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Infrastructure nécessaire au triage et transport des déchets.
Construction d’un lieu de stockage de déchets à recycler.

	Indicateurs :

· Indicateur-1 : Le nombre de sites desservis par une collecte régulière de déchets.

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Suivi-1 : Analyse et classification des déchets provenant de la zone de Soliman.
· Suivi-2 : Questionnaire de touristes et visiteurs sur les aspects visuels.

	Matériel requis pour le projet :

· Location d’une pelle mécanique (10 jours x 4 saisons / an).

· Location de véhicules de collecte (10 jours x 4 saisons / an).

· Unité de Compostage (pour le centre d’accueil).

Personnel nécessaire:

· Chargé du programme gestion des déchets auprès de la Délégation de Soliman.

· Personnel contractuel (chauffeurs, trieurs, personnel de ramassage).
· Technicien spécialiste en gestion et traitement des déchets.

	Budget : programme national (ANGED)

Démantèlement de la décharge
	Total :

5 000 DT/an

	Revenu annuel attendu : 

	Commentaires additionnels :


7.2.10 INFRA 10 - Mener des actions de nettoyage et de réhabilitation 

	OPERATIONS DE NETTOYAGE ET DE REHABILITATION
	INFRA 10

	Objectif :

Mener des opérations de nettoyage et de réhabilitation au niveau de la Sebkha de Soliman vise à préserver un patrimoine environnemental remarquable par l’engagement des parties prenantes et principalement les jeunes pour préserver et valoriser le capital nature, réduire les nuisances, et les sensibiliser à la fragilité de ces milieux.

Ces opérations ont aussi un but esthétique, sécuritaire et économique. Elles visent à optimiser l’accueil en milieu naturel et d’en assurer le suivi.

	Description :

Cette mesure qui doit être périodique en faveur de l’environnement consiste en une multitude d’actions de nettoyage. On  fait appel aux associations, écoles, familles …bref, à toute personne désireuse d’agir concrètement pour la protection de l’environnement.

A cette occasion, les opérations de nettoyage s’effectueront avec l’aide des chariots et des engins spécialisé pour le transport et l’évacuation de déchets.

Avant de commencer les opérations de nettoyage il y aura une distribution de gants, des sacs poubelles afin d’assurer la sécurité publique et des T-shirt portant le logo de l’association ou des slogans en faveur de la bonne gestion environnementale.

Parmi les opérations réalisées on peut citer :

· Ramassage des  papiers et autres déchets solides

· Nettoyage mécanique ou manuel des zones polluées

· Enlèvement des déchets des laisses de posidonies

· Assurer la collecte sélective des déchets

En ce qui concerne les opérations de réhabilitation ont peut citer :

· Réhabilitation des nichoirs des espèces menacées tels que la sarcelle marbrée et le goéland railleur.
· Restaurations des surfaces dégradées par la plantation de plantules.
· Réalisation d’un accès piétons
· Débroussaillage
· Nettoyage manuel des bords de routes ;

· Mise en place de bennes et de conteneurs à proximité pour l’évacuation des déchets ;

· Pose de clôtures et de barrière en bois (si nécessaire pour sauvegarder la faune sauvage)

· Nettoyage manuel et mécanique des berges et de la plage par l’enlèvement  des déblais, remblais…

· Pose de géo-membrane dans les cas nécessaires

· Transport et mise en décharge des déchets inertes

	Population cible et groupes concernés :

Les parties prenantes 

	Coordination ou responsable :

L’association qui gère le site
Le CRDA de Nabeul 

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :

La présence de déchets sur le site

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Suivi régulier et permanent de l’état du milieu naturel.

· Surveillance de la diffusion de substances polluantes via le site.

	Budget :
	Total :

2 000 DT/an

	Revenu annuel attendu :

· Restauration des zones dégradées.

· Diversification de la mosaïque végétale.

· Multiplication des effectifs de la faune et notamment les oiseaux.

	Commentaires additionnels :


7.3 Communication, sensibilisation et formation 

7.3.1 COM 1 - Développement d’un programme de communication, de sensibilisation, d’information et de formation. 

	SENSIBILISATION ET EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT 
	COM 1

	Objectif :

· Augmenter le niveau d'appréciation et des connaissances des richesses de l’aire protégée chez la population susceptible de visiter et de fréquenter le site par le développement de techniques et d’outils de communication et de sensibilisation.

· Aider les établissements scolaires de la région à promouvoir l'éducation environnementale et la protection des différents sites naturels par le biais d'un matériel éducatif adéquat.

· Organiser des campagnes d’informations et de sensibilisations pour un développement durable.

· Communiquer et sensibiliser sur les richesses naturelles terrestres et marines et leurs importances dans l’équilibre du milieu. 

· Compréhension des enjeux socio-économiques autour de la conservation de cette biodiversité.

· Valorisation des efforts faits pour sauvegarder la biodiversité.

	Description :

Les animations ont pour but de sensibiliser les personnes à l'environnement et plus particulièrement au milieu naturel qui les entoure. Principalement basées sur la découverte de la faune et de la flore, ces animations peuvent se faire sous différentes formes :

· Organisation de sorties sur le terrain qui permettront une première approche de la nature par l'observation, l'écoute...

· Organisation de jeux sensoriels et d'éveil à la nature, en extérieur ou en intérieur en cas de mauvaise météo, permettant d'aborder certains phénomènes (prédation, migration, camouflage,...)

· Organisation d’activités de constructions et de poses de mangeoires et de nichoirs par exemple

· Préparation et distribution de documents éducatifs pour les écoliers et les jeunes visiteurs de l’Aire Protégée :

· type : dépliants, posters (faune, flore, le fonctionnement hydrologique de la lagune, chaine trophique…)

· support : couleur

· illustrations : dessins + photographies

· contenu : descriptif de la biodiversité du milieu – présentation du contexte actuel de dégradation – évocation des enjeux nationaux et mondiaux et des réalisations tunisiennes en matière de protection des zones humides et des milieux marins.

· Organisation de journées d’information et sensibilisation pour les écoliers et les visiteurs; sur les richesses naturelles du milieu, son importance dans l’équilibre du milieu et leur rôle dans la protection et la sauvegarde de cet écosystème, avec principalement :

· réalisation et projection de diaporamas

· conseils pour des projets pédagogiques (exposition, renseignements...).

	Population cible et groupes concernés :

Les groupes doivent se composer de 10 à 15 personnes, âgées de 6 ans au minimum pour les enfants. 

· Les élèves des écoles et des lycées des régions avoisinantes (doivent être accompagnés par un à deux encadrants)

· Les étudiants chercheurs.

· Les instituteurs des écoles et des lycées.

· Les ONGs.

· Les visiteurs et publics de passage.

	Coordination ou responsable

L´association qui gère l’Aire Protégée avec la participation d’animateurs pour enfants et des éco- guides de l’AP.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération 



	Infrastructures existantes et à prévoir

En termes d’infrastructures les sessions de formation et d’éducation auront lieu sur le site même.

	Indicateurs :

· Nombre de sessions d’éducation environnementale réalisées chaque année durant les 2 années

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Suivi de la fréquentation et des visiteurs

	Besoins matériels pour la réalisation complète:

Journées à organiser sur le site.

	Budget  (origine) :

Coût d´investissement : Production annuelle de dépliants et poster et organisation de journées d’éducation à l’environnement pour les écoliers de la région.
	Total :

20 000 DT

	Revenu annuel attendu :

	Commentaires additionnels:


7.3.2 COM 2 - Formation a l’évaluation rapide de l’environnement
	FORMATION A L’EVALUATION RAPIDE DE L’ENVIRONNEMENT
	COM 2

	Objectif :

L'évaluation rapide peut aider à identifier des problèmes environnementaux ou des conditions de gestion, en particulier en fournissant :

· une méthodologie standardisée pour permettre une vaste comparaison environnementale avec d'autres régions (par exemple de la Tunisie ou d'autres parties de la Méditerranée) ;

· une couche supplémentaire de données semi-quantitatives pour compléter des informations de vérité de terrain (par exemple d'images satellites) ;

· des données pour permettre la classification préliminaire de sites selon des conditions environnementales (dans le cadre d’un suivi de paramètres liés à une aire protégée).

	Description :

Le contenu de cette formation concernera les thèmes suivants :

1. Présentation générale de la méthode et mise en contexte

2. Identification et priorisation des problèmes environnementaux : 

· Les problèmes et les mesures proposées

· Les indicateurs par type d’activité

· Les méthodes de suivi

· Exemples : études de cas. 

3. Explication et détail de la méthodologie ERE :

· Composition de l’équipe ERE ; Techniques utilisée ; Matériel nécessaire

· Directives pour l’utilisation de la méthode ERE ; Formulaire ERE

4. Collecte de données

· Données bibliographiques de base

· Données de terrain :

· Position des stations ; Photographies ; Profils et transects ; Comptage ; Observations ; Occupations ; etc.

5. Traitement des données

· Hiérarchisation  et classement des problèmes et potentialités 

· Mise en place d’un système d’alerte/suivi.

	Population cible et groupes concernés :

L’association qui gère le site Ramsar; les représentants de la DGF, les représentants de l’APAL ; les représentants du MEDD et du CRDA ; des jeunes diplômés issus des villages environnants ; les représentants des ONGs locales et autres.

	Coordination ou responsable :

Le WWF en coordination avec la DGF en tant qu’institution chargée de la gestion et de la coordination des actions sur les sites RAMSAR.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération (formalités administratives, protocole ou agrément, licence, etc.) :

	Budget :

· Intervention de l’Expert international : 10 hommes x jours. 

· Intervention de l’Expert local : 10 hommes x jours.
	Total :

18 000 DT



	Revenu annuel attendu :

	Commentaires additionnels :


7.3.3 COM 3 - Edition de plaquettes, de dépliants et de documents audiovisuels.

	EDITION DE PLAQUETTES, DE DEPLIANTS ET DES DOCUMENTS AUDIOVISUELS
	COM 2

	Objectif :

L’édition de plaquettes, de dépliants et des documents audiovisuels vise essentiellement à :

· Contribuer à la préservation des sites naturels ; 

· Participer à la connaissance et à la veille écologique ; 

· Informer, sensibiliser et mobiliser le public autour de la richesse et de la fragilité du milieu naturel ; 

· Disposer des connaissances essentiels pour de découvrir dans les meilleures conditions le milieu et en évitant de le perturber.

· Générer un fort impact visuel pour souligner le message et obtenir des résultats.

	Description :

· La plaquette et les dépliants doivent être édité d’une manière rigoureuse car c’est très souvent le premier contact avec les groupes cibles (écoliers, lycéens, les visiteurs de l’aire protégée…). Le graphisme, les photos et les textes doivent concourir à retenir l'attention (illustration, couleurs, accroches...).

· La couverture doit générer le désir d’ouvrir la plaquette et de la parcourir. Les logos  et les slogans doit y figurer afin de faciliter l'identification du thème.  
Les photos et les images captent d'avantage l’attention que le texte, surtout sur la couverture. Il est donc important de mettre en avant le message à transmettre en images avec quelques phrases concises et percutantes.

· Les informations: le contenu de la plaquette doit faire la synthèse des informations principales concernant le potentiel écologique de la zone, les caractéristiques climatiques ou le cadre socio-économiques. Le texte doit être court et clair : le lecteur apprécie de pouvoir parcourir rapidement le document.

· La plaquette peut mettre en lumière quelques chiffres : (le nombre de oiseaux qui colonisent le site) et des informations percutantes (espèces menacées ou rares au niveau du site).

· Les illustrations donnent de la vie et de l’originalité à la plaquette. C’est un moyen de promotion d'un service ou d'un produit. Dans le cas d'une plaquette de sensibilisation et d’éducation environnementale, des photos de la faune, de la flore et des différentes zones du site valorisent l’établissement et permettent aux populations cibles d’apprécier et de comprendre l’intérêt du site.

	Population cible et groupes concernés :

Les écoliers, les lycéens et les visiteurs de l’aire protégée 

	Coordination ou responsable :

L’association qui gère le site

Les agents de conservation de la nature

Les scientifiques et les chercheurs

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

	Budget :
	Total :

10 000  DT

	Commentaires additionnels :


7.3.4 COM 4 - Organisation de sorties éducatives et de visites sur terrain.

	ORGANISATION DE SORTIES EDUCATIVES ET DE VISITES SUR TERRAIN
	COM 3

	Objectif :

Les sorties organisées et les visites sur terrain présentent un premier pas crucial tant pour la conception que pour la mise en œuvre de la conservation de la biodiversité.

Elles peuvent être définies comme « un développement systématique des connaissances, des compétences et des attitudes nécessaires à l'individu pour exécuter convenablement des actions respectueuses à l’environnement » On peut dire qu’il s’agit d’une réflexion en groupe.

	Description :

· Les sorties et les visites sur terrain seront organisées et dirigées par un staff d’encadrement qui s’occuperont de l’explication des différents aspects de la zone. Au cours de ces visites on évitera les expositions et les conférences académiques il s’agira de donner un aperçu d’ensemble sur les aspects relatifs à la gestion des aires protégées, pour assurer un complément de formation.

· L’intégration de la pratique sera une démarche prioritaire afin de faire participer les écoliers et les lycéens dans la gestion intégrée des zones humides est ce au moyen des discussions et des interviews entre deux ou plusieurs personnes.

· Les commentaires des participants formeront un support pédagogique et les idées peuvent être développées et approfondies beaucoup plus qu’au cours d’un cours académique et les discussions s’avèrent généralement très fructueuses. Ces discussions libres ont donc un bénéficie au niveau de la génération et l’échange des idées.

· Les Sortie en nature seront accompagnées par des ateliers pédagogiques « sensibilisation des enfants à la préservation de l’eau et des zones humides ». Observation des oiseaux, des différents types d’habitats humides, projection d’un dessin animé de sensibilisation à la vie des milieux aquatiques et organisation d’atelier de dessin.

· Organisation de journées portes ouvertes avec l’élaboration d’un programme de réalisation d’un chantier de réhabilitation et de réaménagement écologique.

· Un atelier d’observation de la faune et de la flore et un autre sur la filtration de l’eau seront à disposition des enfants avec l’exposition de film liée à ce thème.

	Population cible et groupes concernés :

Les écoliers et les lycéens 

	Coordination ou responsable :

L’association qui gère le site 

Le WWF 

Les enseignants et les chercheurs

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Organisation d’atelier et de salle d’expositions 

	Indicateurs :

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

	Budget :

Une campagne par année (sur deux ans)
	Total :

20 000DT

	Revenu annuel attendu :

	Commentaires additionnels :


7.3.5 COM 5 - « Birdwatching » 

	BIRDWATCHING
	COM 4 

	Objectif :

· Connaître le degré de la diversité de l’avifaune au niveau de l’ensemble de l’aire protégée de la Sebkha de Soliman

· Comprendre le comportement de l’avifaune ainsi que ses exigences biologiques et écologiques afin de mieux l’apprécier à sa juste valeur.

· Étude de l’avifaune du site Ramsar de la Sebkha de Soliman; connaissance de son effectif actuel; la reproduction = cycle saisonnier, fécondité, croissance ; habitats et circuits de déplacement migratoire.

	Description :

L’installation d’observatoires pour le suivi de l’avifaune n’est pas uniquement à but scientifique, on prévoit l’organisation des séances de Birdwatching, durant lesquelles les visiteurs auront, à ce titre, la possibilité de contempler l’avifaune dans son élément naturel sans trop s’en rapprocher. C’est un moyen de respecter la nature du site et le calme nécessaire à l’avifaune qui a choisi le site comme escale migratoire, lieu de repos et d’alimentation voire de nidification pour certaines espèces. Les séances de Birdwatching s’inscrivent plus dans le cadre d’un programme de sensibilisation et d’éducation à l’environnement.

Les principales activités sont :

· La mise en place d’observatoires ou points d’observations correspondant à des aménagements légers au niveau des sentiers de découverte (supports pour longue-vue sur trépied, panneau d’information et d’identification). Au niveau de ces structures seront installés des instruments d’observation qui permettent d'étudier la vie des oiseaux dans ses moindres détails. 

· L’utilisation de longues vues sur trépieds est également possible essentiellement pour les points d’observations aménagés au niveau des petites plateformes au niveau des sentiers.

	Population cible et groupes concernés :

· Les visiteurs de l’aire protégée. 

· Les spécialistes et chercheurs en ornithologie.

· Les étudiants chercheurs.

· Les ONGs scientifiques (AAO…).

	Coordination ou responsable :

L´Association qui gère l’Aire protégée et son spécialiste en avifaune.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Tout le processus d´installation, de gestion et d´opération du centre d´activités et d´observation des oiseaux est sous la responsabilité de L´Association de l´aire protégée. Toutes les règles administratives relatives à ce genre d´installation sont respectées.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Voir fiche action INFRA 1 et 2.

	Indicateurs :

· Réalisation des infrastructures.

· Entretien des infrastructures.

· Appréciation par les visiteurs 

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Impact sur la biodiversité terrestre (déchets, piétinement, etc.).

· Impact sur les populations d´oiseaux (dérangement).

	Besoins matériels pour la réalisation complète :

Toute l’infrastructure prévue est réalisée à des fins de promotion du birdwatching.

	Budget (origine) :

Coût d’investissement : voir fiche INFRA 1 et 2
Coût de maintenance : inclus dans les coûts de fonctionnement.
	Total :

p.m.

	Revenu annuel attendu :

L’activité créera des emplois et ne manquera pas à drainer les visiteurs. A terme, une taxe d’entrée sera instaurée et permettra de créer des revenus pour l’aire protégée. La présence de visiteurs fera fonctionner les activités annexes (écotouristiques).

	Commentaires additionnels :




7.4 Système de surveillance continue de l’environnement

7.4.1 SUIVI 1 - Mise en place d’un système de suivi et de contrôle de la qualité des effluents de la STEP.

	SUIVI ET CONTROLE DE LA QUALITE DES EFFLUENTS DE LA STEP
	SUIVI 1

	Objectif :

La mise en place d’un système de suivi et de contrôle des effluents au niveau de la station d’épuration permettra une meilleure gestion des risques liés à la contamination du milieu par les substances polluantes. Le contrôle de la qualité des eaux usées a pour but d’assurer leur dépollution pour qu’elles n’altèrent pas la qualité du milieu naturel dans lequel elles seront finalement rejetées. L’ensemble de ce système assure l’intégrité, la conservation et la mise en valeur de la zone protégée.   

	Description :

· La mise en place d’un système de suivi et de contrôle de la qualité des effluents de la STEP se base essentiellement sur le développement d’un système d’auto-surveillance au niveau de la STEP. En effet, l’auto-surveillance concerne le système d’assainissement dans son ensemble, c’est à dire le réseau de collecte et la station de traitement des eaux usées. Elle consiste en une série de mesures pratiquées par l’exploitant de la station d’épuration. Elle permet de mesurer l’efficacité de l’épuration, de s’assurer du respect des normes de rejets, de la bonne élimination ou évacuation des sous-produits de l’épuration (boues, graisses, etc.…) et de détecter les éventuelles anomalies de fonctionnement de l’installation.

· L’exploitant de la station d’épuration doit mettre en œuvre un programme d’auto-surveillance de chacun des principales sources de rejets et des sous-produits générés par le processus d’épuration. Concrètement, le responsable de la station d’épuration établit chaque mois et année un rapport de fonctionnement contenant les mesures, qu’il envoie au service chargé de l’ONAS et du MEDD.

· L’auto-surveillance du système d’assainissement vise aussi à justifier de la bonne marche du réseau de collecte et de la station d’épuration et de leur fiabilité. Dans cette optique, un certain nombre de paramètre comme, par exemple, le débit de pointe par heure à l’entrée de la station, la consommation de réactifs, d’énergie et la production de boues, sont régulièrement mesurés.

· Effecteur des contrôles officiels et des visites sur place  auprès de l’exploitant de la STEP afin de vérifier la qualité du dispositif de surveillance.

· Le responsable de la STEP doit fournir au service concerné des bilans mensuels et annuels des résultats des analyses des rejets et du suivi du fonctionnement du réseau de collecte de la station d’épuration. En cas d’anomalie détectée, l’exploitant de la STEP  doit lui communiquer immédiatement le résultat des analyses. En outre, le service chargé valide le manuel d’auto-surveillance rédigé par l’exploitant de l’installation d’assainissement et décrivant son organisation interne, ses méthodes d’analyses et d’exploitation. Ce manuel est mis à jour périodiquement.

Parmi les analyses effectuées ont peut citer :

· Les paramètres physico-chimiques qui englobent les paramètres globaux (DCO, DBO5, MES, phosphore total, nitrates, nitrites…) ; les Micropolluants organiques (COT, hydrocarbures, PCB, indice phénol…) ; les Micropolluants minéraux (arsenic, cyanures, métaux lourds…) ; et les perturbateurs endocriniens (nonylphénols, phtalates…)

· Les analyses microbiologiques qui renferment les analyses Bactériologique (coliformes, entérocoques, Escherichia coli…) et Parasitologique (Cryptosporidium et Giardia

Afin d’assurer une meilleure qualité des effluents l’opérateur de la station d’épuration doit se disposer de :

· Dispositifs automatiques de régularisation et d’enregistrement des teneurs résiduelles ;

· Dispositifs automatiques d’avertissement des niveaux d’eau élevés, de pannes de courant ou de mauvais fonctionnement des appareils ;

	Population cible et groupes concernés :

Les parties prenantes 

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère l’aire protégée Ramsar
Le CRDA de Nabeul 

L’ONAS

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :

Les paramètres analysés seront conformes aux normes de traitement et de rejet des eaux usées.  

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Programme de suivi et de surveillance de la qualité des effluents. 

	Budget :


	Total :

5 000DT/an

	Revenu annuel attendu :

Le suivi et l’évaluation de la qualité des effluents est un outil de gestion qui permet d’assurer le maintien, la conservation et le renforcement des caractéristiques écologiques du site.

	Commentaires additionnels :


7.4.2 SUIVI 2 - Contrôler les apports du basin versant et des activités périphériques. 

	CONTROLE DES APPORTS DU BASSIN VERSANT.
	SUIVI 2

	Objectif :

Assurer une gestion équilibrée des apports du bassin versant et des activités périphériques. Cette gestion vise à assurer :

· La protection contre toute forme de pollution et la restauration de la qualité des eaux de la lagune

· La valorisation du statut de la Sebkha de Soliman de manière à satisfaire les exigences éco-systémiques.

Toutefois, cette étude permettra une caractérisation minutieuse de la qualité des eaux et des sédiments charriés par les cours d’eau du bassin versant. Elle servira à la détermination de la qualité des eaux industrielles et urbaines se déversant au niveau du bassin et d’en améliorer la qualité soit à travers les mesures individuelles (station de prétraitement des unités industrielles et gestion de celle-ci) et globales (traitement des eaux usées et réhabilitation par curage des lits des oueds). Cette étude devra aboutir à un diagnostic environnemental exhaustif qui complétera la caractérisation du milieu récepteur. 

	Description :

· Réduire les apports de micropolluants (métaux lourds, pesticides, nitrate, phosphate etc.).

· Cartographier de façon précise et apprécier les nuisances des points de rejets des effluents industriels et agricoles.

· Repérage préliminaire des réseaux et infrastructures. 

· Identification, inventaire exhaustif et évaluation des impacts des sources de pollution.

· Caractérisation du milieu naturel, identification des parties les plus polluées du réseau hydrographique.

· Caractérisation et optimisation des flux de rejets principaux.

· Restaurer d’urgence les milieux particulièrement dégradés 

· S’investir plus efficacement dans la gestion des risques (inondation et pollution accidentelle)

· Amélioration de la gestion des services d’assainissement.

· Maîtriser les activités humaines à proximité des habitats sensibles.

· Mise en œuvre d’équipement de surveillance

· Protection contre les crues par optimisation des zones de stockage 

	Population cible et groupes concernés :

Les agriculteurs, les industries et la population locale. 

	Coordination ou responsable :

Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir : 

Mise en place d’un système de suivi et de contrôle des apports du bassin versant

	Indicateurs :

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Suivi des activités périphériques.

· Elaboration d’un programme de suivi des zones les plus polluées.

	Budget :


	Total :

p.m.

	Revenu annuel attendu :

· Restauration des biotopes dégradés et régénération de la qualité de l’eau.

· Récapituler sous forme d’inventaire les rejets d’origine domestique (effluents, décharges sauvages) et dresser la liste des projets prévus ou en cours destinés à réduire les effets de ces nuisances (STEP, décharges contrôlées). 

· Identifier et caractériser les sources de pollutions au plan quantitatif et qualitatif.

· Identifier les aspects et les zones prioritaires en termes de dépollution et préconiser les mesures d’assainissement appropriées. 

· Hiérarchiser les sources de nuisance sur le bassin versant et définir un plan d’action.

	Commentaires additionnels :

Cette étude sera menée sur une durée de 1 an, afin d'avoir les données les plus représentatives possibles de l'activité de la plupart des industries situées sur le bassin versant de la Sebkha de Soliman.


7.4.3 SUIVI3 - Suivi des populations d’oiseaux.

	SUIVI DE L’AVIFAUNE DE LA SEBKHA
	SUIVI 3

	Objectif :
L´objectif du suivi de l´avifaune est de :

· Connaître le patrimoine oiseau de l´aire protégée de la Sebkha de Soliman,

· Préparer des plans d´action pour les espèces sensibles ou menacées et de valoriser durablement cette ressource.

· Etudier la dynamique des populations d’oiseaux.

· Le suivi de ces espèces peut nous permettre une évaluation de l’état de l’écosystème de la Sebkha de Soliman et de ses fonctionnalités vis-à-vis les populations d’oiseaux.

· Evaluer la pertinence des stratégies de gestion notamment en matière de gestion hydraulique sur le site.

· Sensibilisation de la population locale à la préservation des oiseaux et de leurs habitats

· Mise en évidence de l’importance des populations d’oiseaux pour le maintien écologique de la zone.

· Promouvoir la tranquillité et le calme pour les peuplements d’oiseaux et minimiser tout impact sonore susceptible de les gêner.

· Défendre l’image écologique et la préservation de l’équilibre global de l’écosystème.

	Description :

Afin de préparer des plans d´action pour les habitats et les espèces, il est nécessaire de développer des études relatives aux éléments suivants :

· Effectifs actuels et distributions des espèces tout au long de l´année.

· Cycles : reproduction, fécondité, croissance.

· Habitats et circuits de déplacement migratoire.

· Biologie et comportement écologique.
Lors des dénombrements d’oiseaux, l’identification des espèces se fait soit à la vue, soit, pour de nombreuses méthodes concernant les passereaux, en combinant l’ouïe et la vue. Pour que les observations faites en des endroits ou à des moments différents soient comparables, il est indispensable que le niveau d’activité des espèces demeure sensiblement constant par rapport à la méthodologie de collecte des données, et ceci tout au long de l’étude. Or, l’activité des mâles chez les oiseaux n’est pas constante tout au long de l’année, ni même tout au long de la journée.

Afin d’avoir les meilleurs résultats il faut absolument :

· Avoir une connaissance du site pour localiser les regroupements habituels des oiseaux.

· Choisir les meilleurs points d’observation.

· Opérer lors de bonne conditions météorologiques (temps calme, bonne luminosité).

· En fonction de l’activité des oiseaux, opérer aux bons moments dans la journée (regroupement à marée haute).

Par ailleurs, le suivi des populations d’oiseaux nicheurs requiert des connaissances, de la détermination, de l'habileté et souvent, un peu de chance. La majorité des espèces d'oiseaux construisent un nid pour y pondre leurs œufs. Pour être en mesure d'y parvenir, les femelles et parfois les mâles font des douzaines de voyages chaque jour au même endroit, y amenant le matériel de construction. Par exemple, un merle femelle est capable de faire plus de 180 voyages par jour pour construire son nid ! 

Un autre moment privilégié pour trouver un nid est lorsque les oisillons se font nourrir par les parents. Encore une fois, la femelle et parfois le mâle peuvent faire des douzaines de voyages par jour pour nourrir la couvée affamée. L’ornithologue ou l’écologiste est en mesure de trouver un nid en suivant un adulte transportant une becquée pleine de vers ! De préférence, plus qu’une visite par nid,  doit être faite et elles seront séparées par trois à cinq jours. Des visites couvrant l'ensemble de la période de nidification sont utiles car les données recueillies à différents moments permettent d'obtenir différentes informations; déterminer la taille complète de la couvée ou les périodes d'incubation et d'élevage des jeunes par exemple.

	Population cible et groupes concernés :

Gestion et scientifiques de l´aire protégée, chercheurs, ONGs, population locale après formation, publics spécialisés.

	Coordination ou responsable :

Gestionnaire et scientifiques de l´aire protégée.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Toutes les activités concernant le suivi de l´avifaune seront réalisées dans le cadre de protocoles ou d´agréments formels entre la Direction de l´aire protégée et le chercheur ou la structure concernée. Les résultats seront publiés seulement après avoir obtenu l´autorisation de la Direction et de la DGF. Les missions de terrain seront réalisées avec la participation de l´expert avifaune ou des personnels de l´aire protégée formé pour cette thématique.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Des stations d´observation seront définies et équipées si nécessaire avec des observatoires fixes à définir. Les équipes de suivi seront habilitées à se rendre sur les lieux selon une procédure à définir par le spécialiste avifaune. Ces visites nécessiteront des équipements tels que jumelles, téléscope, caméra, matériel de baguage des oiseaux, matériel de camping  et autres qui seront définis lors de la préparation du plan. 

	Indicateurs :

· Nombre de missions d´observation

· Comptage annuel pour les principales espèces

· Rapport annuel

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Conditions générales des sites (indicateurs).

· Périodes de présence, de nidification pour les espèces. 

· Comptage annuel pour les principales espèces.

· Nidification, nombre de jeunes, mortalités.

	Besoins matériels pour la réalisation complète:

Matériel requis: 

Matériel d´observation et de photo, matériel de marquage, etc.
Personnel nécessaire: 

Scientifique ornithologue : 1

Assistant : 1

	Budget : 

Coût d´investissement : Effort en hommes/jours pour les 2 ans (20.000 DT)
	Total :

20 000 DT

	Revenu annuel :
Afin de couvrir les frais relatifs à cette activité, il est possible d´organiser des visites payantes pour des amateurs éclairés ou des spécialistes de passage qui permettront de rentabiliser et d´assurer une autonomie à ce secteur. Les organisations internationales traitant de l´avifaune, peuvent aussi fournir un appui pour le matériel ou la formation des personnels 

	Commentaires additionnels :


7.4.4 SUIVI 4 - Suivi des peuplements végétaux remarquables.

	SUIVI DES PEUPLEMENTS VEGETAUX 
	SUIVI 4

	Objectif :
Seuls "producteurs" de matière organique, les plantes sont le support de tous les écosystèmes. Toute étude de milieu commence donc par l'étude de la végétation. Dans ce sens, le suivi des peuplements végétaux vise à :

· Orienter la gestion (qu’elle soit conservatoire, économique, paysagère…)

· Améliorer la connaissance de la dynamique de la végétation du site

· Acquérir des informations patrimoniales (suivi d’espèces de plantes particulières, d’habitats naturels)

	Description :

L’étude de la dynamique végétale consiste à l’étude de la morphologie de la végétation (texture, structure, composition floristique) et la capacité d’accueil.
- Ecologie (espèces indicatrices, pédologie, biomasse végétale…),

- Domaine fonctionnel (capacité d’accueil de la végétation pour une espèce animale…),

Autrement dit la dynamique de la végétation: c’est l’étude des changements de la végétation avec le temps. Elle va de périodes très courtes (modifications saisonnières) à beaucoup plus longues (histoire de la végétation) :

- La périodicité concerne les changements liés aux cycles phénologiques (le plus souvent annuels): floraison, repos hivernal….

- La fluctuation caractérise des changements à relativement court terme (quelques années). Il est parfois utile de comparer les résultats du suivi avec les données climatiques pour repérer les fluctuations liées aux conditions météorologiques….

Les méthodes d’études de la végétation regroupent les méthodes directes et indirectes :

Méthodes indirectes

Elles sont utilisées pour connaître l’évolution passée de la végétation, ou pour faire un suivi à une échelle très grande.

Ex : suivi de l’évolution des formations végétales à partir de l’interprétation et de la comparaison de photos aériennes anciennes et actuelles.

Ex : comparaison de documents d’aménagement forestier successifs permettant de faire le suivi des types de peuplements forestiers.

Ex : comparaison de relevés de végétation anciens et récents à l’échelle d’une région donnée, pour évaluer les changements globaux de la flore.

Méthodes directes

Il s’agit des méthodes permettant le suivi direct des changements de végétation sur un secteur d’étude fixe et précis, avec une période d’étude adaptée à la problématique. Les points essentiels sont dans tous les cas :

- Un bon repérage de la position des placettes étudiées.

- Une description simple et claire du protocole à mettre en place afin d’éviter le problème lié au changement d’opérateur. Le mieux est de mettre en place un formulaire de relevé à remplir avec une notice.

- Pour obtenir un résultat exploitable de manière quantitative, le nombre de relevés effectués, le plan d’échantillonnage et la méthode de saisie des résultats employés doivent permettre un traitement statistique…

Les quadras 

C’est l’outil de suivi de la végétation par excellence, mais les méthodes de suivi peuvent être très variées, et sont impérativement à adapter à l’objet de l’étude. La surface des quadras, leur nombre, leur répartition et les informations relevées vont être très différentes selon l’objectif de l’étude. L’installation des quadras se fait au centre des groupements végétaux à l’aide de piquets métalliques enterrés et sur des critères d’homogénéité du tapis végétal. Cette méthode permet notamment la mesure d’impact du pâturage sur la végétation.

- La taille doit être adaptée au type de végétation. Pour les quadras de grande surface, il est recommandé de les subdiviser en “sous-quadras”.

- En cas de végétation très homogène, quelques quadras suffisent. En cas de mosaïque fine, on préférera des transects ou bien des quadras distribués de manière systématique (selon une maille carrée) ou aléatoire.

- Si l’objectif est de suivre la transition entre deux groupements végétaux, ou une variation de la végétation liée à un gradient dans les conditions de milieu, on utilisera de préférence des transects linéaires, installés perpendiculairement aux lignes de transition.

Les cartes comparées de végétation 

La comparaison de cartes de la végétation permet surtout de montrer des changements relativement clairs, notamment des extensions ou des régressions de groupements végétaux. À partir des cartes initiales, des cartes de synthèse exprimant mieux l’évolution de la végétation peuvent être réalisées pour une meilleure visualisation des évolutions. Les cartes doivent être établies à une même échelle, avec une même expression cartographique. Pour une optimisation des résultats (calculs de surfaces...), il est préférable de numériser ces cartes dans un SIG (système d’information géographique).

	Population cible et groupes concernés :

Gestion et scientifiques de l´aire protégée, chercheurs, ONGs, population locale après formation, publics spécialisés.

	Coordination ou responsable :

L’association Gestionnaire et les scientifiques de l´aire protégée.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Toutes les activités concernant le suivi des peuplements végétaux seront réalisées dans le cadre de protocoles ou d´agréments formels entre la Direction de l´aire protégée et le chercheur ou la structure concernée. Les résultats seront publiés seulement après avoir obtenu l´autorisation de la Direction. Les missions de terrain seront réalisées avec la participation de l´expert botanique ou des personnels de l´aire protégée formé pour cette thématique.

	Infrastructures existantes et à prévoir :



	Indicateurs :

· Nombre de missions d´observation

· Comptage annuel pour les principales espèces

· Rapport annuel

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· Conditions générales des sites (indicateurs).

· Périodes de croissance des végétaux 

· Comptage annuel pour les principales espèces.

· Longueur des plantes, apparition des maladies liées aux végétaux.

	Besoins matériels pour la réalisation complète:

Préparation du site :

Choix de site et installation de structures permanentes ou temporaires d´observation (2 ou 3)

Matériel requis: 

Matériel d´observation et de photo, matériel de camping, matériel de marquage, etc.
Personnel nécessaire: 

Scientifique botaniste : 1

Assistant : 2

	Budget : 

Coût d´investissement : Effort en hommes/jours pour les 2 ans (20.000 DT)
	Total :

20 000 DT

	Revenu annuel :

	Commentaires additionnels :


7.4.5 SUIVI 5 - Surveillance continue des milieux, des espèces et des activités.

	SUIVI CONTINU DU MILIEU 
	SUIVI 5

	Objectif :

Une meilleure connaissance des paramètres des milieux doit permettre d´assurer une gestion durable des ressources, basée à la fois sur les données physico-chimiques, biologiques et socio-économiques du site. La mise en place d´un système cohérent en coordination et coopération avec les différentes administrations compétentes permet à l´aire protégée de s´insérer dans le réseau national de suivi de l´environnement.

	Description :

Le suivi des données climatologiques est basé sur la mise en place d´une station météorologique en collaboration avec l’Institut National de la Météorologie.

Le suivi des données hydrologiques est basé sur la mise en place de stations permanentes ou temporaires de relevé pour le débit de l’oued El Bey avec le service compétent du CRDA de Nabeul.
Le suivi de la qualité des eaux et des sédiments est basé sur des stations de mesures permanentes ou sur des prélèvements en réseau pour une première évaluation puis réguliers sur des sites sensibles ou des sites de référence. Un tel programme pourrait être mise en place en collaboration avec l´ANPE, des laboratoires de l´Université ou les administrations spécialisées dans le suivi de la qualité des eaux et de la pollution.

Le rôle de la Direction et de l´Unité de Gestion de l´aire protégée de Soliman est d´approuver un plan de suivi et de coordonner les visites des différents partenaires dans le cadre de protocoles ou d´agréments définissant les rôles et fonction de chacun.

Le Plan initial, à développer avec les partenaires, devrait couvrir en particulier les éléments suivants :

· Les protocoles de recherche et de suivi
· Les campagnes de prospection et de suivi (échéanciers)

· La définition des sites permanents de suivi

· Les modalités concernant la préparation de synthèses scientifiques et de documents pédagogiques

Sur la base de ces documents, la direction de la Sebkha de Soliman et les autres administrations peuvent prendre des décisions de gestion pour la conservation ou le développement des activités.

	Population cible et groupes concernés

Administrations - Organismes de recherche – ANPE et Universités - ONGs scientifiques 

	Coordination ou responsable

Direction de l´aire protégée et conseil scientifique.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Préparer des protocoles ou des agréments très précis pour chaque activité

Toute campagne sera effectuée avec autorisation de l´aire protégée et participation de son personnel qualifié. 

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Aucune infrastructure n´est à prévoir dans l´immédiat, hormis la mise à disposition lors des missions d´un espace de stockage et de préparation des échantillons prélevés avant étude dans des laboratoires spécialisés. Chaque administration ou partenaire définira ses besoins et dans la mesure du possible fournira les infrastructures et équipements nécessaires.

	Indicateurs :

· Protocoles et manuels de suivi

· Nombre de projets de suivi ou de recherche

· Nombre de rapports et de documents issus du suivi et de la recherche

· Evolution de la banque de données.

	Suivi permanent :
En fonction des protocoles et agréments

	Budget :

Coût d´investissement : 2 personnes pour un suivi mensuel et un rapport mensuel de suivi de la qualité du milieu lagunaire (300 DT l’HxJ x 2 x 12 x 2).

Budget : Partenaires et administrations participantes 
	Toatal :

14.400 DT

	Revenu annuel :

Aucun

	Commentaires additionnels :


7.4.6 SUIVI 6 - Préparer une banque des données existantes.

	PREPARATION D’UNE BANQUE DE DONNEES
	SUIVI 6

	Objectif :

L´objectif principal de la préparation de la banque de données est :

· Arrêter la perte de la biodiversité, restaurer et maintenir ses capacités d’évolution ;

· Assurer la connaissance de la biodiversité existante et protéger les continuités territoriales.

· Assurer le suivi et l’évaluation du milieu naturel.

· Promouvoir ses richesses, ses potentialités et ses fragilités.

· Conservation de l’aspect esthétique et paysager de la zone. 

· Assurer la pérennité de l’écosystème.

· Cerner les enjeux environnementaux et/ou socio-économiques associés pour développées les approches techniques les plus adaptées.

· Identifier, au cas par cas, les indicateurs qui nous permettront de mesurer l’efficacité de nos actions. 

	Description :

L’élaboration et la préparation d’une banque de données consiste en :

· Organisation d’une campagne de monitoring environnemental avec la participation des chercheurs, des praticiens et des scientifiques ;

· Effectuer des analyses in-situ des micro-organismes afin d’évaluer l’état ;

· Utilisation des bio-marqueurs ;

· Effectuer des tests éco-toxicologiques ;

· Application du SIG afin d’évoluer les mesures de protection et développer les plans de conservation de la biodiversité et de ses habitats ;

· Remplir des formulaires relatifs à un maximum d’informations sur la biodiversité, le climat, l’hydrodynamique et les caractéristiques pédologiques de chaque zone du site Ramsar ;

· Ces documents contiennent un support d’informations de toute première importance pour appréhender la biodiversité et notamment les relations entre les espèces et les conditions anthropiques. En intégrant ces informations dans une base de données accessible, on permettra ainsi une diffusion très large de cette connaissance.

· Coordonner la collecte des données nationales, la recherche et la surveillance continue afin d’obtenir et de tenir à jour une vue d’ensemble au niveau international des questions et priorités relatives aux zones humides et coopérer à la préparation de listes indicatives internationales de banques de données.

· Préparer des répertoires nationaux et internationaux d’organismes actifs dans le domaine des zones humides, préparer un système de classification hiérarchique mondiale des types de zones humides, en vue de faciliter la comparaison internationale et d’élaborer un formulaire normalisé de description de zones humides, pour faciliter l’échange d’informations.

	Population cible et groupes concernés :

Les praticiens, les scientifiques et les chercheurs

Le personnel de l´aire protégée

Les agriculteurs 

	Coordination ou responsable :

L’Association qui gère l’aire protégée
Le CRDA de Nabeul 

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Les formalités administratives classiques doivent être respectées

	Infrastructures existantes et à prévoir :

	Indicateurs :



	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

Assurer la surveillance continue de l’état de conservation des zones humides.

	Budget :

Honoraires en hxmois (3 hxmois) 
	Total :

15 000DT

	Revenu annuel attendu :

	Commentaires additionnels :


7.4.7 SUIVI 7 - Suivi du milieu lagunaire par la méthode de l’évaluation rapide de l’environnement 

	SUIVI DU MILIEU LAGUNAIRE (ERE)
	SUIVI 7

	Objectif :

· Définir et mettre en place un protocole de suivi scientifique du milieu 

· Définir les paramètres à suivre pour les différentes composantes du milieu 

· Mettre en place un système et une méthode de suivi adaptée aux objectifs et aux moyens de la Sebkha de Soliman (équipement et infrastructures)

· Identifier des indicateurs et mettre en place un tableau de bord ou un système d´alerte qui permet aux gestionnaires de voir les tendances évolutives progressives ou régressives du milieu en fonction de la gestion mise en place. 
· Transférer toutes les informations recueillies dans une banque de données en relation avec un SIG et l’alimenter régulièrement de façon aisée et peu couteuse.

	Description :

L'évaluation rapide de l’environnement représente un outil simple mais très performant et robuste pour caractériser les conditions environnementales des zones côtières. La méthodologie peut être facilement utilisée par les futurs gestionnaires du site ou par des scientifiques et étudiants, ayant un minimum d'expérience de terrain.

En fonction des conditions environnementales et de la complexité des différentes pressions exercés, l'évaluation de chaque site prend normalement environ 1 heure. Les paramètres sont évalués, semi-quantitativement, en utilisant une échelle logarithmique (0-6), dans un secteur de dimension 500 m x 500 m. 

L'observateur estime l'abondance des écosystèmes en présence et des groupes d’espèces majeures, ainsi que l'ampleur de l'utilisation des ressources côtières et de ses impacts, en utilisant la même échelle et dans le même secteur d'observation. Pour les écosystèmes, le score décrit l’étendue en terme de surface (au m²), tandis que pour les espèces, le score sera relatif au nombre d'individus dénombrés. Pour les ouvrages, la pollution par les hydrocarbures, les déchets solides, le score sera relatif au nombre et à l’étendu de chaque élément, sans tenir compte de leur taille. Les scores par indicateur (0-6), un croquis du profil de rivage et des notes explicatives, constituent le corps de la notice technique d’enregistrement. Un rapport photographique fait aussi partie intégrante de la base de données pour chaque site. 

	Population cible et groupes concernés :

Gestionnaire et scientifiques de l´aire protégée de la Sebkha de Soliman 

Consultant ou autre professionnel maîtrisant la méthode.

	Coordination ou responsable :

Gestionnaire et scientifiques de l´aire protégée

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Toutes les activités concernant l’évaluation rapide de l’environnement seront réalisées dans le cadre de protocoles ou d´agréments formels entre l’Association et le chercheur ou la structure concernée, si cette action sera déléguée. 

Les missions de terrain seront effectuées avec l’autorisation de la direction de l´aire protégée et réalisées avec la participation d’experts externes ou du personnel de l´aire protégée formé pour cette thématique.

	Infrastructures existantes et à prévoir :

Aucune infrastructure n´est à prévoir pour ce type de suivi.

Les données recueillies seront immédiatement saisie dans la base de données de l’aire protégée, qui sera centralisée au niveau du siège de l’association et qui hébergera la direction de l’aire protégée.

	Indicateurs :

Le nombre de station de suivi par ERE.

Le nombre de campagnes de suivi par ERE.

L’alimentation et la mise à jour de la base de données.

	Suivi permanent :

Une fréquence annuelle est largement suffisante pour ce degré de détail dans l’information recueillie au moyen de cette méthode 

	Besoins matériels pour la réalisation complète:

Matériel requis: 

Fiche de suivi préalablement imprimée avec les paramètres de suivi spécifiques à l’écosystème des de la Sebkha de Soliman GPS, appareil photo.

un 4x4 pour les stations à terre.

NB : L’installation de repères ou de marques pour les stations d’ERE est la seule Station de suivi permanent DPSIR
Personnel nécessaire:

Deux personnes ayant reçu une formation spécifique de la méthode 

	Budget  (origine) :

Deux personnes durant 5 jours une fois pas an (deux ans)
	Total :

30.000 DT

	Revenu annuel attendu :

	Commentaires additionnels :


7.4.8 SUIVI 8 - Mise en place d’un système d’information géographique. 

	DEVELOPPEMENT D’UN SYSTEME D’INFORMATION GEOGRAPHIQUE
	SUIVI 8

	Objectif :
· L’amélioration de la connaissance du patrimoine naturel ;

· Orienter et mettre en place les politiques de protection et de gestion de la biodiversité ;

· Permettre une meilleure prévision des incidences des aménagements et des nécessités de protection de certains espaces fragiles ;

· D’établir une base de connaissance de la biodiversité et du patrimoine naturel à sauvegarder, accessible à tous et Consultable avant tout projet, afin d’améliorer la prise en compte de l’espace naturel et d’éviter autant que possible que certains enjeux d’environnement ne soient révélés trop tardivement ;

· De servir d’appui scientifique aux zonages des espaces naturels, des documents d’urbanisme et des espaces remarquables ;

	Description :

Pour mener les différents buts de la gestion intégrée du site Ramsar de la Sebkha de Soliman,  il faut assurer la collecte, l'analyse et la diffusion d'une grande quantité de données dans des domaines excessivement variés: sols,  précipitations, végétation, utilisation des sols, emplacements des villes, des réseaux routiers, des systèmes hydriques; paramètres de la population etc. En résumé, l'information contenue dans une base de données géographique se divise en deux entités:

· La donnée d'attributaire  ou descriptive (sous forme de statistiques ou de données alphanumériques telles que la pente, le type de sol, le couvert végétal, etc.). Cette information est structurée sous forme de table attributaire.

· L'information spatiale, représentée par des objets graphiques tels que des lignes, points ou polygones sur des cartes.

Dans le temps, le planificateur est confronté à la difficulté de comparer et de regrouper des renseignements  de cartes différentes afin d'évaluer un site géographique ou d'établir son état par rapport à un autre site. L'originalité d'un SIG par rapport à d'autres systèmes de cartographie électronique est liée à cette jointure permanente entre information spatiale et attributaire, qui sont analysées et modifiées conjointement.

Les données spatiales sont généralement sous forme de couches d'information issues de carte thématique, qui peuvent décrire entre autres: la topographie, la disponibilité en eau, la nature du sol, le couvert végétal, le climat, la géologie, la population, la propriété foncière ou bien encore les infrastructures (route principales, voies ferrées, réseau électrique, etc.). Le croisement de couches thématiques, issues de cartes différentes, est l'une des fonctionnalités essentielles d'un SIG.

Parmi les principales sources de données géographiques utilisées par un SIG, sont les informations relatives au globe terrestre obtenues par la télédétection. Il s'agit en général d'images numérisées ou de photographies aériennes, qui sont le résultat de procédures dénommées "traitement d'image". Une fois que ces images ont été géométriquement corrigées, améliorées, analysées et interprétées, les résultats peuvent être inclus dans un SIG et intégrés avec d'autres bases de données géographiques.

L’application du Système d’Information Géographique est nécessaire pour la protection et la préservation de l’environnement son rôle est très remarquable sur l’ensemble des éléments naturels du milieu à savoir :

Au niveau de la terre et les sols : Des informations précises sur le paysage local sont indispensables dans la prise de décision sur ce qu’il faut protéger et comment le protéger. Les cartes numériques de sites peuvent être liées à des bases de données relationnelles qui stockent des données topographiques, à des données de base, de la documentation sur les sites et à des photographies numériques aériennes.

Au niveau de la faune : Le SIG est un outil important dans la gestion et la protection des habitats et des espèces .Le SIG permet d’étudier les populations animales à diverses échelles et fournit des outils analytiques pour étudier les corridors d’habitats, les schémas de migration et l’influence des parcs et réserves naturelles sur la préservation de la faune.

Au niveau de la végétation : Le SIG représente l’outil idéal pour cartographier et inventorier la végétation et mieux comprendre pourquoi certaines espèces sont menacées ou en danger.

La stratégie de préservation des éléments naturels du site Ramsar repose sur une bonne connaissance de ce patrimoine. En effet, des inventaires floristiques et faunistiques complémentaires, un approfondissement des connaissances scientifiques sur ces espèces et la cartographie des milieux spécifiques de la zone (Oued El Bey, le grau, les dunes bordières …) sont intégrés et menés en étroit partenariat avec les informations issues du SIG. La DGF promeut la connaissance acquise sur le patrimoine naturel via la conception, l’édition et la diffusion de supports de communication, tels que « les cahiers du patrimoine naturel ».

Le SIG permet donc d'intégrer, sous  forme numérique, des données spatiales issues de thématiques variées. Celles-ci  peuvent alors être affichées, manipulées, modifiées et analysées rapidement dans un nouveau format, disponible pour la visualisation ou la production de nouvelles cartes. La cartographie traditionnelle (sur papier), par contre, est relativement longue à préparer (parce que manuelle) et  ne peut pas prendre en compte des paramètres environnementaux variables rapidement dans le temps, si ce n'est que par un travail manuel ultérieur, et n'offrant pas la même possibilité de synthèse et de comparaison entre plusieurs ensembles de données cartographiques. 

Cette information numérique issue de la mise en œuvre d'un SIG,  se prête en outre très facilement à une large diffusion, facilitée notamment par le développement récent de supports numériques tels que les lecteurs de CD-ROM ou l'internet. Au fur et à mesure que les cartes digitales deviennent d'utilisation courante, les coûts de digitalisation peuvent être partagés entre plusieurs usagers. 

	Population cible et groupes concernés :

Gestionnaire de ressource et scientifiques de l´aire protégée, chercheurs, un planificateur, un informaticien ONGs, population locale après formation, publics spécialisés.

	Coordination ou responsable :

Gestionnaire et scientifiques de l´aire protégée.

	Considérations concernant l´installation, la gestion et l´opération :

Toutes les activités concernant la collecte, l’analyse et le développement de base de données  seront réalisées dans le cadre de protocoles ou d´agréments formels entre la Direction de l´aire protégée et le chercheur ou la structure concernée. Les résultats seront publiés seulement après avoir obtenu l´autorisation de la Direction. Les missions de terrain seront réalisées avec la participation de l´expert ou des personnels de l´aire protégée formé pour cette thématique.

	Infrastructures existantes et à prévoir :



	Indicateurs :

· L’information spatiale (indicateur pour la réalisation de la base de données)
· Les données attributaires ou descriptives ;
· Les cartes géoréférencées ;
· Les bases de données et les images numérisées (ou photographies aériennes)
· Rapport annuel

	Suivi permanent (mesures et indicateurs) :

· La coordination entre des spécialistes d'horizons divers.

	Besoins matériels pour la réalisation complète:

Matériel requis: 

Matériel informatique, les logiciels qui vont assurer la gestion de base de données, l’analyse et le traitement de données, la correction cartographique et le traçage.

Personnel nécessaire: 

Gestionnaire de ressource, un informaticien et un spécialiste de bases de données.

	Budget : 

Honoraires en hxmois (4 hxmois)
	Total :

20 000 DT

	Revenu annuel :

	Commentaires additionnels :


8 Suivi des réalisations physiques et financières et l'évaluation du projet

8.1 Les systèmes à mettre en œuvre

Le suivi-évaluation de ce projet est particulièrement important, pour deux raisons objectives : d’une part, parce que son contenu l’exige, il serait en effet incohérent de vouloir gérer durablement les écosystèmes naturels sans en évaluer les évolutions internes et d’autre part, parce que sa configuration le requière, il n’est possible de faire appel à des systèmes participatifs et contractuels que si l’on a les moyens d’en assurer le suivi. Pour ces raisons, le suivi-évaluation du projet s’effectuera dans deux registres différents: 

le suivi et l'évaluation scientifique, qui doivent permettre à la fois d'obtenir les indicateurs biologiques sur l'évolution des écosystèmes, et d'analyser en continu les effets sur les ressources des mesures de gestion prises par le projet (voir programme SUIVI) ;

le suivi des réalisations physiques et financières et l’évaluation du projet.

Ce type de suivi-évaluation sera à la charge de l’opérateur scientifique, responsable entre autres des programmes de suivi en rapport. La réalisation du programme s’effectuera en fonction de la création de la base de données et du SIG du projet.  Ces éléments auront en effet pour vocation essentielle de faciliter les opérations de suivi-évaluation scientifiques des différents écosystèmes concernés et de la biodiversité en rapport.

Le suivi-évaluation scientifique s’appuie sur la mesure d’indicateurs traduisant l’amplitude des évolutions spatiale et qualitative des milieux naturels. La mesure de ces évolutions dépend de nombreux facteurs, une partie se référant directement aux éléments biologiques constitutifs des habitats, une autre partie illustrant le niveau d’impact des pressions anthropiques exercées par les usagers des milieux naturels concernés. L’intérêt d’un tel système réside dans l’aptitude qu’il génère, à maîtriser des batteries d’indicateurs, à différents niveaux et par différents acteurs, pour suivre et comprendre les évolutions et les impacts sur les milieux naturels et leurs ressources.

8.2 Mesure de la bonne gouvernance

L’efficacité d’une bonne gouvernance se mesurera par l’absence de conflits durables et significatifs à l’intérieur de l’aire protégée. D’une manière générale, la longueur du conflit dépend de sa gravité initiale et des mesures qui sont prises pour le résoudre. Si les structures de gestion et d’administration de l’Aire Protégée fonctionnent bien, aucun conflit grave ne devrait surgir car tout aura été fait dans la phase de mise en place du plan de gestion pour aplanir les difficultés et faire en sorte que tous les usagers se sentent porteurs du projet. Les conflits devraient donc être les moins nombreux et les moins longs possibles. Une mesure de la bonne gouvernance sera donc le nombre de conflits durables et significatifs sur le long terme. Une autre mesure de la bonne gouvernance sera le taux de succès des projets de développement initiés dans le cadre de l’aire protégée. Ce taux sera estimée par le fait a) que les objectifs initiaux des projets sont remplis, b) que, lorsqu’ils sont d’ordre économique, ces projets soient pérennes dans le temps et assurent donc des revenus stables aux entrepreneurs locaux qui s’y sont lancés. 

Les progrès de la mise en œuvre du plan de gestion pourra être considérée comme effective lorsqu´il sera possible de vérifier qu´il a atteint ses principaux objectifs, et en particulier :

Le maintien de la qualité des ressources naturelles de l´aire protégée : ceci est vérifiable en utilisant les indicateurs du programme de suivi.

La protection des valeurs culturelles et du patrimoine, y compris les paysages : ceci est vérifiable par les rapports de gardes de l´aire protégée et des infractions relevées.

L´usage durable des ressources naturelles dans l´aire protégée : ceci peut être vérifié par les programmes de suivi (recherche) et par l´approbation du plan de gestion par les différentes parties prenantes. 

Le maintien de la qualité des eaux et du littoral : ceci est vérifiable par le suivi de l´évaluation rapide de l´environnement (ERE) et par les résultats des études de pollution sur les eaux et les sédiments.

La promotion de la compréhension et de l´appréciation des ressources naturelles de l´aire protégée en particulier et de la Tunisie en général : ceci est vérifiable à travers des enquêtes de satisfaction des visiteurs et des populations locales.

L´amélioration de l´éducation et de la sensibilisation à l´environnement : ceci est vérifiable par les suivis des milieux et en particulier de la quantité de déchets à collecter en dehors des équipements mis à la disposition des visiteurs, mais aussi à partir de la distribution et des ventes de produits éducatifs et de la liste des formations et des visites de groupes scolaires ou universitaires pour des visites guidées éducatives.

8.3 Suivi des progrès de la mise en œuvre

L´Association en charge de la gestion de l’aire protégée doit pouvoir évaluer ses progrès chaque année. Le tableau suivant fournit un exemple de tableau d’indicateurs de suivi-évaluation.

	8.3.1.1.1.1.1 Objectifs
	8.3.1.1.1.1.2 Description de l’indicateur de progrès

	
	

	Un plan de gestion de la sebkha de Soliman  st adopté et mis en place
	Les outils législatifs sont adoptés au niveau national et régional 

	
	Les parties prenantes se rencontrent en tant que de besoin pour discuter les problèmes de planification et de gestion

	
	Un financement propre est attribué à l’aire protégée

	
	Un plan de zonage pour le développement est établi, adopté et révisé en tant que de besoin, sur tout le territoire du site Ramsar

	
	Le milieu fait l´objet d´un suivi régulier (données environnementales, économiques et sociales)

	
	Des indicateurs sont mis en place pour le suivi de l´environnement (naturel, social et économique)

	Le plan de gestion est opérationnel pour la sebkha de Soliman  avec un mécanisme de suivi et d’évaluation
	Toutes les parties prenantes sont impliquées et au moins deux réunions plénières annuelles sont réalisées

	
	Un financement annuel est mis à disposition pour des actions prioritaires

	
	Un rapport annuel est préparé et diffusé 

	
	Un suivi annuel de l´environnement (naturel, social et économique) est effectué

	
	La banque de données sur les paramètres de l´environnement (naturel, social et économique) est fonctionnelle et accessible pour les parties prenantes 

	
	Les systèmes de suivi montrent une amélioration notable des conditions (milieu naturel, social et économique)


8.4 Actualisation du plan de gestion

Le démarrage des activités du plan de gestion de la sebkha de Soliman sera effectif dès la première année du projet avec la signature des conventions de partenariat entre l’Association chargée de la gestion et les structures associées à sa mise en œuvre. Ce plan de gestion se doit de rester un instrument dynamique. Des améliorations permanentes sont non seulement attendues mais surtout nécessaires en fonction des changements dans les milieux naturels mais aussi dans les influences internes et externes. Il est habituel de réviser un plan de gestion tous les cinq ans de manière formelle, mais c´est le rôle du Directeur de gestion, supporté par le Conseil scientifique de présenter chaque année au conseil d´administration des éléments permettant d´améliorer l´efficacité de la gestion.

9 Chronogramme détaillé du plan d’action à deux ans

	
	
	Année 1
	Année 2
	Total Partiel

	1. ADMINISTRATION
	 
	 
	95 200

	ADM 1
	Création d'une association locale
	43 600
	51 600
	95 200

	ADM 2
	Zonation
	 
	 
	p.m.

	ADM 3
	Révision et actualisation des limites du site
	 
	 
	p.m.

	 
	
	 
	 
	 

	2. INFRASTRUCTURES
	 
	 
	100 000

	INFRA 1
	Accès au site
	 
	50 000
	50 000

	INFRA 2
	Signalétique
	10 000
	20 000
	30 000

	INFRA 3
	Reboisement des dunes côtières
	 
	 
	p.m.

	INFRA 4
	Plantation d'espèces aquatiques
	 
	 
	p.m.

	INFRA 5
	Assistance à la régénération naturelle des plantes
	 
	 
	p.m.

	INFRA 6
	Lutte contre les déversements accidentels 
	 
	 
	p.m.

	INFRA 7
	Gestion des déchets liquides
	 
	 
	p.m.

	INFRA 8
	Régénération des masses d'eau polluées et dégradées 
	3 000
	3 000
	6 000

	INFRA 9
	Gestion des déchets solides
	5 000
	5 000
	10 000

	INFRA 10
	Mener des actions de nettoyage et de réhabilitation
	2 000
	2 000
	4 000

	 
	
	 
	 
	 

	3. COMMUNICATION, SENSIBILISATION ET FORMATION
	 
	 
	78 000

	COM 1
	Programme de communication et de sensibilisation
	20 000
	 
	20 000

	COM 2
	Formation  en "E.R.E"
	 
	18 000
	18 000

	COM 3
	Edition de plaquettes, de dépliants et de documents audiovisuels
	10 000
	10 000
	20 000

	COM 4
	Organisation de sorties éducatives et de visites sur terrain
	10 000
	10 000
	20 000

	COM 5
	" Birdwatching"
	 
	 
	p.m.

	 
	
	 
	 
	 

	4. SYSTÈME DE SURVEILLANCE CONTINUE DE L'ENVIRONNEMENT
	 
	 
	129 400

	SUIVI 1
	Mise en place d'un système de suivi STEP
	5 000
	5 000
	10 000

	SUIVI 2
	Contrôler les apports du bassin versants et des activités périphériques
	 
	 
	p.m.

	SUIVI 3
	Suivi des populations d'oiseaux
	10 000
	10 000
	20 000

	SUIVI 4
	Suivi des peuplements végétaux remarquables 
	10 000
	10 000
	20 000

	SUIVI 5
	Surveillance continue des milieux, des espèces et des activités
	7 200
	7 200
	14 400

	SUIVI 6
	Préparer une banque de données existantes
	15 000
	 
	15 000

	SUIVI 7
	Suivi du milieu lagunaire par la "ERE"
	15 000
	15 000
	30 000

	SUIVI 8
	Mise en place d'un SIG
	20 000
	 
	20 000

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL  GENERAL (DT)
	185 800
	216 800
	402 600


ANNEXES

Annexe 1 
Termes de références du personnel 
1- Sélection et recrutement du personnel

L´association qui sera chargée de la gestion de l’aire protégée de la sebkha de Soliman recrutera le personnel nécessaire pour assurer la gestion et développer les actions décrites dans le plan de gestion initial proposé.

Le nombre de personnel, leur qualification et leurs devoirs sont décrits sommairement dans les paragraphes suivants. Le tableau suivant est une approche du personnel optimum nécessaire pour assurer un bon fonctionnement du site. L´indice de priorité correspond à une période de recrutement qui pourra être modifiée si nécessaire (1 immédiat à 2 ans) ; (2 ; de 2 à 5 ans) ; (3 à déterminer).

	Position
	Personnel / Priorité
	Total

	
	A
	B
	C
	

	Directeur
	1
	-
	-
	1

	Personnel communication formation
	1
	-
	-
	1

	Personnel scientifique (écologue, avifaune)
	2
	-
	1
	2

	Personnel de contrôle (garde, personnel local)
	1
	2
	3
	6

	Personnel de bureau (comptable, secrétaire)
	1
	1
	-
	2

	Personnel technique (chauffeur, personnel de nettoyage, caissier si droits d´entrée, marin si embarcation, autres) (personnel local)
	-
	1
	3
	4

	Personnel d´entretien des équipements et des espaces visités (maintenance, déchets, etc.) (personnel local)
	2
	2
	1
	5

	Total
	7
	9
	8
	21


2- Termes de référence pour le personnel 

Les rôles et fonctions de chaque membre personnel sont décrits ci-après. 

Directeur : 

Le Directeur de l´aire protégée est le représentant de l’association et le vis-à-vis avec l´autorité de tutelle (DGF) et il est chargé, dans le cadre des objectifs du PGI, de préparer et de mettre en œuvre le plan de gestion annuel. Il a la responsabilité de renforcer la capacité institutionnelle de son unité de gestion en développant et en coordonnant les procédures administratives, les programmes de formation du personnel, les liens avec les autorités locales et les populations résidentes sur le pourtour du site ou ayant des activités sur le site. Il doit, entre autres : 

Coordonner et superviser l'ensemble des activités de gestion de l´aire protégée.

Préparer le plan de travail annuel de l´aire protégée.
Assurer la gestion au jour le jour, le respect des responsabilités des membres du personnel.
Préparer des rapports pour les autorités de tutelle.
Recruter et superviser le personnel.
Suivre les études, les suivis, la recherche et la surveillance du site.
Coordonner et coopérer avec les autres autorités dans le cadre des objectifs fixés par le PGI.
Suivre les propositions d´activités de développement dans et autour de l´aire protégée, discuter les solutions proposées et si nécessaire proposer (voire imposer) des modifications en vue d´assurer un développement durable et de minimiser les impacts sur le site.
Développer les relations avec la population résidente.
Mettre en place un programme adapté d´éducation environnementale et d´information du public pour la population locale et pour les visiteurs.
Être responsable de la gestion administrative et financière.
Préparer chaque mois un rapport pour l´autorité de tutelles concernant les activités, les infractions et l´état des finances.
Le Directeur (niveau ingénieur) devra avoir :

une expérience professionnelle d'un minimum de 10 ans ;

une solide connaissance et une grande expérience dans la gestion des ressources naturelles (formation complémentaire à l'étranger souhaitée) ;

une bonne expérience personnelle dans la gestion administrative et financière ;

une compétence reconnue en matière de direction de personnel, avec une capacité de leader et un sens affiné du travail en équipe ;

une aptitude reconnue pour les relations humaines, avec compétence en matière de négociation et de dialogue aussi bien avec les administrations que les populations locales et le secteur privé ;

une aptitude à la communication institutionnelle ;

une volonté manifeste de se mobiliser pour la réussite d’un projet, avec implication sérieuse sur le terrain.

Personnel de communication et de formation :

Le responsable de la communication et de la formation est un des éléments essentiels de la valorisation de l´aire protégée et de la qualité de son personnel. Il doit : 

Avoir une forte expérience en communication, formation de personnel et éducation de publics divers. 

Avoir une expérience en communication, comprenant des techniques diverses pour faire passer des messages à des audiences différentes, administration, grand public, étudiants, enfant, population locale, pêcheurs concernant les valeurs des ressources naturelles (études de terrain, enquêtes, synthèse, guides, jeux de rôle, communication écrite et orale, usage de techniques modernes (power point, photoshop, etc.). 

Avoir une expérience en formation et éducation pour des publics de diverses origines et avoir organisé des évènements de sensibilisation du public

Comprendre la dynamique et les relations entre le paysage, la culture et la biodiversité, être capable de déterminer et d´analyser les conflits d´usage et proposer des solutions et des compromis.

Connaître un minimum sur les habitats des zones humides de Méditerranée et sur les techniques de gestion des espaces naturels.

Avoir une compétence de base en écotourisme.

Être au courant des inscriptions sur les listes nationales, régionales et internationales (Conventions Ramsar, autres).

Être apte à intervenir dans le cadre de la sécurité des visiteurs et des urgences sur le terrain. 

Être capable de réaliser des études sommaires, des suivis standards et de préparer des rapports de synthèse sur les ressources naturelles ou les conflits pouvant survenir, de son propre chef ou à la demande de la direction de l´aire protégée.

Personnels scientifiques (2 positions : avifaune et écologie terrestre et marine) :

Le spécialiste de l´avifaune est un scientifique avec une bonne expérience des espèces méditerranéennes et de la gestion. Il effectue un recensement et un suivi des espèces résidentes, migratrices et nicheuses. Il met aussi en place un réseau de surveillance des paramètres essentiels pour connaître les changements dans la qualité des milieux (eau, sédiment, air, nourriture). Sur la base des changements notés dans la qualité du milieu et le nombre d´oiseaux, il propose à la direction des mesures adaptées pour chaque espèce. 

Le spécialiste de l´écologie terrestre et marine réalise des inventaires complets des espèces sauvages de faune et de flore. Il participe à la mise en place d´un réseau de suivi des paramètres de l´environnement.

Les deux scientifiques construisent des banques de données et préparent des collections de référence pouvant servir pour la sensibilisation ou l´éducation. Ils participent à la préparation des documents de sensibilisation et à la préparation et à la réalisation des cours de formation pour la population, des personnels de l´aire protégée et des groupes intéressés, en salle de formation ou sur le terrain. 

Personnel de contrôle (Garde terrestre) :

Conformément aux termes de référence pour le recrutement de ce type de personnel en Tunisie pour le niveau local mais aussi collaboration avec les administrations responsables des gardes forestiers, des gardes champêtres et des gardes maritimes.

Dans le cadre du contrôle dans de nombreux pays, il existe une police de l´environnement qui a un rôle général concernant les infractions à la législation sur la pollution et qui dans les aires protégées est affectée à des tâches spéciales concernant les agressions sur les espèces ou les écosystèmes. Lorsque ce type d´administration n´existe pas, certains personnels des aires protégées, après formation, peuvent être mandatés pour constater ces infractions et les rapporter à la police pour pénaliser les contrevenants, entamer des poursuites judiciaires ou confisquer les matériels utilisés pour l´infraction.

Les gardes ont les fonctions suivantes: 

Rapporter toute action illégale de chasse, de collecte ou de dérangement des espèces sauvages, animales ou végétales.

Rapporter toute action illégale de construction ou d´activité commerciale sur le territoire de l´aire protégée ou à proximité immédiate.

D´assister ou de guider les visiteurs.

D´appuyer les personnels développant des activités scientifiques dans l´aire protégée.

De rester à l´écoute des problèmes rencontrés par les communautés locales dans le développement de leurs activités autorisées dans l´aire protégée.

De participer aux autres activités de l´aire protégée en termes de collectes de données sur les visiteurs (nombre, nationalités, etc.), les compagnies de tourismes, etc.

Personnel de bureau :

Ceci concerne un comptable et une secrétaire. Les termes de référence doivent être conformes à ceux pour le recrutement de ce type de personnel pour l´administration tunisienne. Le comptable sera chargé aussi de l´inventaire des matériels et équipements mis à disposition ou achetés par l´aire protégée.

Personnel technique :

Ceci concerne un chauffeur, le personnel de nettoyage, un caissier s´il y à des droits d´entrée, un marin si l´aire protégée dispose d´une embarcation ou d´autres positions en tant que de besoins. Ce type de personnel peut être recruté localement car la connaissance de la zone est primordiale dans leurs activités. Les termes de référence doivent être conformes à ceux pour le recrutement de ce type de personnel pour l´administration tunisienne.

Personnel d´entretien :

Ce personnel est en charge de l´entretien des infrastructures, des équipements et des espaces visités, en particulier les accès, les sentiers, les cheminements sur pilotis, les sites d´observation des oiseaux, les panneaux de direction et d´information, la collecte journalière des déchets laissés par les visiteurs dans des réceptacles adaptés, etc. Ce personnel peut être recruté localement. Les termes de référence doivent être conformes à ceux pour le recrutement de ce type de personnel pour l´administration tunisienne.

Rotation des personnels, vacances et jours fériés :

Compte tenu du fait qu´une aire protégée reste accessible pour les visites tous les jours de l´année, il convient de prévoir et d´organiser le problème des jours fériés et des vacances. Dans de nombreux pays, le système en place consiste à demander au personnel de travailler 20 à 22 jours d´affilée et de prendre ensuite 8 à 10 jours de repos. Pendant la période de travail, le personnel doit être disponible 24h sur 24 en cas d´urgence et le reste du personnel peut en ce cas être rappelé. Les vacances annuelles sont conformes à la législation nationale.

Rapports :

Tout le personnel se doit de présenter un rapport mensuel au Directeur selon un format défini le 25 de chaque mois afin de permettre au Directeur de remettre le rapport mensuel à la fin du mois à l´autorité de tutelle.

Coût de fonctionnement

Les charges d’exploitation pendant les deux premières années seront les suivantes : 

	Désignation
	Année 1
	Année 2

	Salaire Directeur 
	13 200 
	13 200 

	Personnel communication formation
	5 000
	5 000

	Personnel scientifique (écologue)
	-
	8 000 

	Personnel scientifique (avifaune)
	8 000 
	8 000 

	Personnel de contrôle (garde)
	6 200 
	6 200 

	Personnel de bureau (comptable)
	6 200 
	6 200 

	Personnel de nettoyage 
	5 000 
	5 000 

	Total (DT)
	43 600 
	51 600 

	Total Plan de Gestion 2 ans (DT)


Annexe 2

Carte du Zonage

Annexe 3

Réglementation du Zonage

SECTION  I - CHAMP D'APPLICATION ET DÉFINITIONS

1. Le présent règlement s'applique aux différentes zones identifiées pour la protection et la conservation de l’aire protégée de la Sebkha de Soliman. 

2. Dans le présent règlement, on entend par :

· « zone de protection intégrale » : la partie de territoire d'une aire protégée affectée à la préservation du milieu dans son intégralité.

· « zone de protection spécifique » : la partie de territoire d'une aire protégée affectée à la préservation du milieu dans sa généralité.

· « zone d’utilisation gérée ou restreinte » : la partie de territoire d'une aire protégée affectée à la découverte ou à l'exploration du milieu ambiant.

· « zone d’utilisation contrôlée » : la partie du territoire d'une aire protégée de récréation affectée à la récréation intensive en plein air et autres activités de développement socio-économiques.

SECTION  II  - ZONAGE

L’aire protégée de la Sebkha de Soliman est divisée en zones apparaissant sur sa carte de zonage; celle-ci doit être affichée au centre d'accueil ou bien sur site au niveau des points d’accès 
SECTION  III - AUTORISATION D'ACCÈS, DE SÉJOUR ET DE PRATIQUE D'UNE ACTIVITÉ

1- Définition :

Aux fins de la présente section, on entend par « groupe organisé » un groupe d'au moins 10 personnes qui voyagent ensemble et qui accèdent à un parc simultanément en utilisant le même moyen de transport.

2- Accès :

2-1- Sous réserve des exemptions prévues à l'article 3, toute personne qui accède à l’aire protégée, qui y circule ou qui y pratique une activité doit être titulaire d'une autorisation d'accès délivrée par l’administration de l’aire protégée.

2-2- Cette autorisation est délivrée, sur paiement des droits d’entrée; ces droits incluent le montant de toute taxe exigible.

2-3- L'autorisation d'accès quotidienne est valide jusqu'à minuit.

2-4- L'autorisation d'accès annuelle est valide pour l'année qui suit la date de sa délivrance.

2-5- Toute autorisation d'accès indique la date ou l'année pendant laquelle l'accès, la circulation ou la pratique d'une activité est permise.

2-6- Sont exemptées de l'obligation de payer les droits d’entrée :

· Les personnes âgées de 5 ans et moins;

· Les personnes âgées de 6 à 17 ans faisant partie d'un groupe organisé;

· Les élèves faisant partie d'un groupe organisé provenant d'une commission scolaire ou d'un établissement privé titulaire d'un permis pour dispenser l'éducation préscolaire ou l'enseignement au primaire ou au secondaire;

· Les étudiants, faisant partie d'un groupe organisé provenant d'une institution d'enseignement de niveau supérieur ou universitaire, qui accèdent à l’aire protégée à des fins éducatives et dans le cadre d'un programme scolaire;

· Les personnes qui doivent accéder à l’aire protégée pour les fins de leur travail;

· Les personnes qui traversent l’aire protégée pour rejoindre leur lieu de travail;

· Les personnes qui doivent accéder à l’aire protégée dans le seul but de se rendre à leur résidence ou à leur propriété privée ou d'en revenir de même que leurs invités;

· Les personnes qui accompagnent des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale pour qui il ne serait pas possible, en raison de leur handicap, d'accéder à l’aire protégée, d'y circuler ou d'y pratiquer une activité, sans être ainsi accompagnées;

· Les personnes qui accèdent à l’aire protégée dans le seul but d'y participer à une activité, dans le cadre d'un événement particulier d'une durée d'une journée ou moins.

3- Séjour :

3-1- Toute personne qui séjourne dans l’aire protégée doit être titulaire d'une autorisation de séjour délivrée par l’UG
 et la Garde nationale.

3-2- Toute autorisation de séjour, indique la période et l'endroit du séjour.

3-3- Une autorisation de séjour tient lieu de l'autorisation d'accès, à compter de minuit jusqu'à l'heure qui y est indiquée, pour la dernière journée de séjour qui y est mentionnée.

3-4- Aux fins du présent article, l'expression « séjourner dans une aire protégée» signifie se trouver à quelqu'endroit de l’aire protégée pour y dormir, entre 22 heures et 8 heures.

3-5- Cette règle ne s'applique pas aux membres d'une communauté autochtone, qui pratiquent une activité à des fins alimentaires, rituelles ou sociales, dans l’aire protégée.

4- Pratique de la pêche ou de la chasse :

En outre de l'autorisation d'accès prévue à l'article 2, toute personne qui pêche dans l’aire protégée doit être titulaire d'une autorisation de pratiquer la pêche délivrée par les autorités compétentes à savoir le CRDA.

SECTION  IV - POUVOIRS ET DEVOIRS DES EMPLOYÉS

1- Le directeur de l’aire protégée dresse la liste des activités offertes dans le parc, à des fins éducatives ou récréatives, en y indiquant les périodes et les endroits où elles peuvent être pratiquées sauf dans une zone de préservation extrême; il indique également dans cette liste les modes d'accès autorisés dans le parc, à des fins éducatives ou récréatives, de même que les périodes et les endroits où ils peuvent être utilisés.

2- Il affiche cette liste au centre d'accueil ou à tout autre endroit de l’aire protégée où elle peut facilement être consultée par toute personne qui y a accès. Il en donne copie à tout intéressé.

3- Il appartient au directeur de l’aire protégée de mettre les informations contenues dans cette liste sous forme de signalisation, s'il y a lieu.

	Zone de Protection Intégrale :

Objectifs :

Protéger intégralement les écosystèmes et maintenir les processus écologiques dans un état dynamique, non perturbé et non altéré, afin de disposer de témoins écologiquement représentatifs de l'environnement naturel, à la fois dans un but de conservation patrimoniale, de maintien des ressources génétiques dans un état dynamique et évolutif (souplesse adaptative de l'écosystème – maintien des potentiels en biodiversité génique) et d’études scientifiques.

Réglementation :

Sont interdits : 

· toutes modifications de l’écosystème, 

· toutes formes d'exploitation du milieu végétal et du milieu animal, 

· tous prélèvements sur les milieux abiotiques et biotiques (ressources naturelles), autres qu'à des fins scientifiques dûment autorisées, 

· toutes constructions d'infrastructures, 

· toutes implantations humaines temporaires ou permanentes.

Sont autorisés : 

· les activités programmées du personnel de l’aire protégée, 

· l'activité scientifique sous autorisation des personnes intéressées, 

· les interventions sur le milieu ayant pour but de réhabiliter l'écosystème ou de faciliter sa régénération, et offrant toutes les garanties nécessaires au maintien des qualités et de l'intégrité écologique du milieu.

Zone de Protection Spécifique :

Objectifs :

Assurer dans le cadre d'une gestion spécifique, les conditions écologiques nécessaires en vue de la pérennisation des habitats, des biocénoses, des traits particuliers du milieu physique et de l'environnement, du potentiel en ressources naturelles.

Réglementation :

La réglementation de cette zone a un fondement général, et des applications particulières en fonction des vocations usagères des secteurs retenus. La base réglementaire est la suivante :

Sont interdits : 

· toutes activités de destruction et d'altération du milieu, 

· la construction d'axes routiers goudronnés, 

· la construction de toutes infrastructures à fort impact visuel, à étage et non respectueuse des normes traditionnelles et paysagères, 

· la pollution des eaux et des sols, 

· le dépôt d'ordure, 

· l'utilisation de produits chimiques, 

· la surexploitation de toutes ressources naturelles,

· la circulation de personnes hors zones aménagées.

Sont autorisés : 

· toutes activités non destructrices et non altérantes des milieux, 

· les activités du personnel de l’aire protégée, 

· l'activité de loisir, 

· le birdwatching,

· les promenades de découverte,

· l'apport de traitements spécifiques sur les écosystèmes en vue d'assurer leur pérennité, 

· les opérations de protection des eaux et de la végétation, 

· l'aménagement de sites et/ou de milieux en vue d'en faciliter la valorisation et la conservation. 

Zone d’utilisation gérée ou restreinte :

Objectifs :

Assurer dans le cadre d'une exploitation ou utilisation gérée, le respect des composants de l’écosystème avec une optique de développement respectant la nature et ses contraintes.

Réglementation :

La réglementation de cette zone a également un fondement général, et des applications particulières. La base réglementaire est la suivante :

Sont interdits : 

· toutes activités de destruction et d'altération du milieu, 

· la pollution des eaux et des sols, 

· le dépôt d'ordure, 

· l'utilisation de produits chimiques, 

· la surexploitation de toutes ressources naturelles,

Sont autorisés : 

· le développement de toute activité écotouristique,

· le pique-nique,

· le VTT, 

· la construction de toutes infrastructures dans un but de promotion et de développement du site,

· la construction d'axes routiers goudronnés, 

· la construction de toutes infrastructures à condition d’être respectueuse des normes traditionnelles et paysagères, 

· la circulation de personnes hors zones aménagées.

Zone d’utilisation contrôlée :

Objectif:

Garantir et surtout chercher à développer l'activité écotouristique et autres activités de loisirs, sur un secteur précis de la zone, en veillant à développer des activités économiques en relation avec la vocation  du site, qui dans ce cas sera l’établissement d’une aire protégée avec des limites claires. 

Réglementation:

En règle générale, doivent être évitées toutes activités génératrices d’altérations des écosystèmes de manière directe ou indirecte.


4- Le directeur de l’aire protégée peut, à des fins éducatives, récréatives, scientifiques ou de gestion, autoriser la pratique d'une activité non prévue dans la liste des activités offertes dans l’aire protégée, ou la pratique d'une activité offerte mais à une période ou à un endroit autre que celui prévu dans cette liste, pourvu que la pratique de cette activité ne soit pas susceptible de:

· détériorer le milieu naturel;

· nuire à la tranquillité, au bien-être ou à la sécurité des autres personnes;

· nuire à la faune.

5- Le directeur de l’aire protégée peut aussi, aux mêmes fins, autoriser des modes d'accès différents de ceux prévus ou selon des périodes ou des endroits différents de ceux prévus et identifiés.

6- Dans une zone de préservation extrême (protection intégrale), une autorisation prévue au présent article ne peut être donnée par le directeur de l’aire protégée qu'à des fins scientifiques ou de gestion.

7- Le directeur de l’aire protégée peut interdire temporairement l'admission ou la pratique d'une activité dans tout ou partie du parc:

· s'il y a des risques pour la sécurité des personnes;

· si la capacité de support des aménagements est atteinte ou dépassée;

· s'il y a risque de détérioration du milieu naturel;

· s'il est nécessaire de protéger une espèce faunistique ou floristique.

8- Le directeur de l’aire protégée affiche cette interdiction au poste d'accueil ou à tout autre endroit de l’aire protégée où toute personne qui y a accès peut facilement en prendre connaissance. Il en donne copie à tout intéressé.

9- Il appartient au directeur de l’aire protégée de mettre une telle interdiction sous forme de signalisation.

SECTION  V - CONDITIONS DE SÉJOUR, DE CIRCULATION ET DE PRATIQUE D'UNE ACTIVITÉ

1- Toute personne qui circule, séjourne ou pratique une activité dans l’aire protégée doit se conformer à la liste des activités et des modes d'accès défini par le directeur de même qu'aux périodes et endroits qui y sont indiqués ainsi qu'à leur signalisation à moins qu'elle n'ait obtenu une autorisation du directeur de l’aire protégée en vertu de l'article 15, auquel cas elle doit se conformer à cette autorisation.

2- Le premier alinéa ne s'applique toutefois pas aux membres d'une communauté autochtone, mentionnée à la colonne I de l'article 3 de l'annexe I, qui pratiquent une activité à des fins alimentaires, rituelles ou sociales, dans un parc mentionné à la colonne II, sauf dans une zone de préservation extrême.

3- Toute personne qui se trouve dans un parc doit, sur demande d'un employé, exhiber sans délai son autorisation d'accès, de séjour, de pratique de la pêche ou de la chasse, lorsque requises par le présent règlement.

4- Il est interdit à toute personne qui circule, séjourne ou pratique une activité dans l’aire protégée, à des fins autres que scientifiques ou de gestion:

· d’arracher, d'endommager, d'enlever ou d'introduire un arbre, un arbuste, une plante herbacée ou partie de ceux-ci; toutefois, la cueillette de produits végétaux comestibles est permise à des fins non commerciales, sauf dans une zone de préservation ou dans une zone de préservation extrême;

· de collecter des produits naturels tels que : œufs d’oiseaux, coquillages, poissons, oiseaux, reptiles, insectes ;

· de peindre, d'altérer ou de prélever des rochers ou parties de ceux-ci, des galets, fossiles ou autres formations naturelles;

· de nourrir les animaux qui y vivent;

· d'y introduire des animaux, autres que ceux utilisé pour pratiquer une activité offerte dans le parc (cheval);

· de faire des feux de camps ailleurs qu'aux endroits signalisés à cette fin.

5- Il est interdit à toute personne de circuler dans l’aire protégée, à des fins autres que scientifiques ou de gestion, avec un véhicule hors route ou sentier balisé.

6- Tout titulaire d'une autorisation de pratiquer la pêche ou la chasse doit, au terme de son activité, faire rapport de celle-ci, à l'endroit prévu à cette fin au poste d'accueil, en y indiquant ses captures quotidiennes, le cas échéant; certaines parties des captures peuvent être prélevées à des fins d'étude.

SECTION  VI - SANCTION ADMINISTRATIVE

Toute personne qui contrevient au présent règlement, peut être expulsée de tout ou partie de l’aire protégée où elle se trouve au moment de cette contravention; cette personne doit obtempérer à cet ordre d'expulsion sur-le-champ.

SECTION  VII - DISPOSITION PÉNALE

Toute personne qui contrevient à l'une des dispositions ou mesures réglementaires citées ci-haut de même qu'à une autorisation donnée par le directeur de l’aire protégée ou à une interdiction d'accès ou de pratique d'une activité ordonnée par celui-ci, commet une infraction punissable.

� UG : Unité de Gestion en référence à l’association chargée de la gestion de l’aire protégée
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